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Amendement  561 

Deirdre Clune 

 

Proposition de règlement 

Article 31 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Par dérogation au paragraphe 1, 

lorsque les actes délégués adoptés en 

application de l'article 34 le prévoient, les 

organismes associés à la conception, à la 

fabrication et à la maintenance 

d'équipements d'aérodrome critiques pour 

la sécurité sont autorisés à déclarer la 

conformité de cet équipement critique 

pour la sécurité avec les exigences 

essentielles visées à l'article 29. 

supprimé 

Or. en 

 

Amendement  562 

Wim van de Camp 

 

Proposition de règlement 

Article 31 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Par dérogation au paragraphe 1, 

lorsque les actes délégués adoptés en 

application de l'article 34 le prévoient, les 

organismes associés à la conception, à la 

fabrication et à la maintenance 

d'équipements d'aérodrome critiques pour 

la sécurité sont autorisés à déclarer la 

conformité de cet équipement critique 

pour la sécurité avec les exigences 

essentielles visées à l'article 29. 

supprimé 

Or. en 

 

Amendement  563 

Tomasz Piotr Poręba, Kosma Złotowski 
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Proposition de règlement 

Article 31 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Par dérogation au paragraphe 1, 

lorsque les actes délégués adoptés en 

application de l'article 34 le prévoient, les 

organismes associés à la conception, à la 

fabrication et à la maintenance 

d'équipements d'aérodrome critiques pour 

la sécurité sont autorisés à déclarer la 

conformité de cet équipement critique 

pour la sécurité avec les exigences 

essentielles visées à l'article 29. 

supprimé 

Or. en 

 

Amendement  564 

Gabriele Preuß 

 

Proposition de règlement 

Article 31 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Par dérogation au paragraphe 1, 

lorsque les actes délégués adoptés en 

application de l'article 34 le prévoient, les 

organismes associés à la conception, à la 

fabrication et à la maintenance 

d'équipements d'aérodrome critiques pour 

la sécurité sont autorisés à déclarer la 

conformité de cet équipement critique pour 

la sécurité avec les exigences essentielles 

visées à l'article 29. 

2. Par dérogation au paragraphe 1, les 

organismes associés à la conception, à la 

fabrication et à la maintenance 

d'équipements d'aérodrome critiques pour 

la sécurité sont autorisés à déclarer la 

conformité de cet équipement critique pour 

la sécurité avec les exigences essentielles 

visées à l'article 29. 

Or. en 

 

Amendement  565 

Daniela Aiuto 

 

Proposition de règlement 

Article 32 – paragraphe 1 – alinéa 1 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

Les organismes responsables de 

l'exploitation d'aérodromes sont soumis à 

certification et reçoivent un certificat. 

Les organismes responsables de 

l'exploitation d'aérodromes et des services 

d'assistance en escale sont soumis à 

certification et reçoivent un certificat. 

Or. it 

 

Amendement  566 

Marie-Christine Arnautu 

 

Proposition de règlement 

Article 32 – paragraphe 1 – alinéa 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Ce certificat est délivré sur demande 

lorsque le demandeur a démontré qu'il 

respecte les règles établies par les actes 

délégués adoptés conformément à l'article 

34 pour garantir la conformité avec les 

exigences essentielles visées à l'article 29. 

Ce certificat est délivré sur demande après 

évaluation de compétence par les autorités 

nationales compétentes ou, s'il y a lieu, 

par les entités de gestion des aéroports. 

Cette évaluation établit la conformité ou 

non du demandeur avec les règles établies 

par les actes délégués adoptés 

conformément à l'article 34 pour garantir la 

conformité avec les exigences essentielles 

visées à l'article 29. 

Or. fr 

Justification 

Le texte proposé par la Commission, comme l'a relevé le Sénat italien dans son avis motivé 

sur la subsidiarité du 15 avril 2016 relative à la présente proposition, est contradictoire avec 

les objectifs de sécurité que l'Union entend poursuivre. Cet article permet en effet la 

délivrance de certificat sur simple demande des prestataires, lesquels se borneront à déclarer 

leurs capacités et leurs moyens d'assumer les responsabilités liés au service qu'ils doivent 

fournir. 

 

Amendement  567 

Marian-Jean Marinescu 
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Proposition de règlement 

Article 32 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Les organismes responsables de la 

fourniture de services d'assistance en escale 

et de gestion d'aire de trafic sur des 

aérodromes soumis au présent règlement 

déclarent avoir les capacités et les moyens 

d'assumer les responsabilités liées aux 

services fournis conformément aux 

exigences essentielles visées à l'article 29. 

2. Les organismes responsables de la 

fourniture de services d'assistance en escale 

et de gestion d'aire de trafic sur des 

aérodromes soumis au présent règlement 

déclarent avoir les capacités et les moyens 

d'assumer les responsabilités liées aux 

services fournis conformément aux 

exigences essentielles visées à l'article 29. 

L'acte délégué mentionné à l'article 34, 

paragraphe 1, point h), assure la 

reconnaissance, sans autre contrôle, de 

ces déclarations par les exploitants. 

Or. en 

 

Amendement  568 

Georges Bach, Lucy Anderson 

 

Proposition de règlement 

Article 32 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Les organismes responsables de la 

fourniture de services d'assistance en escale 

et de gestion d'aire de trafic sur des 

aérodromes soumis au présent règlement 

déclarent avoir les capacités et les moyens 

d'assumer les responsabilités liées aux 

services fournis conformément aux 

exigences essentielles visées à l'article 29. 

2. Les organismes responsables de la 

fourniture de services d'assistance en escale 

et de gestion d'aire de trafic sur des 

aérodromes soumis au présent règlement 

sont soumis à certification et reçoivent un 

certificat. 

Or. en 

Justification 

Les services d'assistance en escale sont un maillon important de la chaîne de sécurité de 

l'aviation et, par conséquent, doivent faire l'objet d'une certification appropriée. 
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Amendement  569 

Inés Ayala Sender 

 

Proposition de règlement 

Article 32 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Les organismes responsables de la 

fourniture de services d'assistance en escale 

et de gestion d'aire de trafic sur des 

aérodromes soumis au présent règlement 

déclarent avoir les capacités et les moyens 

d'assumer les responsabilités liées aux 

services fournis conformément aux 

exigences essentielles visées à l'article 29. 

2. Les organismes responsables de la 

fourniture de services d'assistance en escale 

et de gestion d'aire de trafic sur des 

aérodromes soumis au présent règlement 

déclarent avoir les capacités et les moyens 

d'assumer les responsabilités, sont soumis 

à certification et reçoivent un certificat. 

Or. en 

 

Amendement  570 

Markus Pieper, Herbert Reul, Michael Gahler 

 

Proposition de règlement 

Article 32 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Les organismes responsables de la 

fourniture de services d'assistance en 

escale et de gestion d'aire de trafic sur des 

aérodromes soumis au présent règlement 

déclarent avoir les capacités et les moyens 

d'assumer les responsabilités liées aux 

services fournis conformément aux 

exigences essentielles visées à l'article 29. 

2. Les organismes responsables de la 

fourniture de services de gestion d'aire de 

trafic sur des aérodromes soumis au 

présent règlement déclarent avoir les 

capacités et les moyens d'assumer les 

responsabilités liées aux services fournis 

conformément aux exigences essentielles 

visées à l'article 29. 

Or. de 

 

Amendement  571 

Tomasz Piotr Poręba, Kosma Złotowski 

 

Proposition de règlement 

Article 32 – paragraphe 2 bis (nouveau) 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

 2 bis. Le certificat d'organisme 

responsable de l'exploitation d'un 

aérodrome peut être combiné avec le 

certificat d'aérodrome ou délivré 

séparément. 

Or. en 

 

Amendement  572 

Karoline Graswander-Hainz 

 

Proposition de règlement 

Article 33 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 Article 33 bis 

 Aérodromes - Personnel 

 Le personnel prenant part aux services 

d'assistance en escale et de gestion d'aire 

de trafic sur les aérodromes est soumis à 

une certification de l'Union et se voit 

délivrer une licence sous la responsabilité 

des autorités aériennes nationales. Ces 

licences sont délivrées sur demande 

lorsque le demandeur a démontré qu'il 

respecte les règles établies pour garantir 

la conformité avec les exigences 

essentielles visées à l'article 29 

concernant les connaissances théoriques 

et les compétences pratiques. 

Or. en 

 

Amendement  573 

Tomasz Piotr Poręba, Kosma Złotowski 

 

Proposition de règlement 

Article 34 – paragraphe 1 – partie introductive 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

1. En ce qui concerne les aérodromes, 

les équipements d'aérodrome critiques 

pour la sécurité, l'exploitation des 

aérodromes et la fourniture de services 

d'assistance en escale et de gestion d'aire 

de trafic sur des aérodromes, la 

Commission est habilitée à adopter des 

actes délégués conformément à l'article 117 

pour établir des règles détaillées 

concernant: 

1. En ce qui concerne les aérodromes, 

l'exploitation des aérodromes et la 

fourniture de services d'assistance en escale 

et de gestion d'aire de trafic sur des 

aérodromes, la Commission est habilitée à 

adopter des actes délégués conformément à 

l'article 117 pour établir des règles 

détaillées concernant: 

Or. en 

 

Amendement  574 

Peter van Dalen 

 

Proposition de règlement 

Article 34 – paragraphe 1 – partie introductive 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. En ce qui concerne les aérodromes, 

les équipements d'aérodrome critiques pour 

la sécurité, l'exploitation des aérodromes et 

la fourniture de services d'assistance en 

escale et de gestion d'aire de trafic sur des 

aérodromes, la Commission est habilitée à 

adopter des actes délégués conformément à 

l'article 117 pour établir des règles 

détaillées concernant: 

1. En ce qui concerne les aérodromes, 

les équipements d'aérodrome critiques pour 

la sécurité, l'exploitation des aérodromes et 

la fourniture de services d'assistance en 

escale et de gestion d'aire de trafic sur des 

aérodromes, la Commission est habilitée à 

adopter des actes d'exécution 

conformément à l'article 117 pour établir 

des règles détaillées concernant: 

Or. en 

 

Amendement  575 

Markus Pieper, Herbert Reul, Michael Gahler 

 

Proposition de règlement 

Article 34 – paragraphe 1 – partie introductive 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. En ce qui concerne les aérodromes, 1. En ce qui concerne les aérodromes, 
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les équipements d'aérodrome critiques pour 

la sécurité, l'exploitation des aérodromes et 

la fourniture de services d'assistance en 

escale et de gestion d'aire de trafic sur des 

aérodromes, la Commission est habilitée à 

adopter des actes délégués conformément à 

l'article 117 pour établir des règles 

détaillées concernant: 

les équipements d'aérodrome critiques pour 

la sécurité, l'exploitation des aérodromes et 

la fourniture de services de gestion d'aire 

de trafic sur des aérodromes, la 

Commission est habilitée à adopter des 

actes délégués conformément à l'article 117 

pour établir des règles détaillées 

concernant: 

Or. de 

 

Amendement  576 

Tomasz Piotr Poręba, Kosma Złotowski 

 

Proposition de règlement 

Article 34 – paragraphe 1 – point c 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(c) les conditions pour établir et pour 

notifier à un demandeur les spécifications 

détaillées applicables aux équipements 

d'aérodrome critiques pour la sécurité 

aux fins de la certification, conformément 

à l'article 31, paragraphe 1; 

supprimé 

Or. en 

 

Amendement  577 

Tomasz Piotr Poręba, Kosma Złotowski 

 

Proposition de règlement 

Article 34 – paragraphe 1 – point e 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(e) les conditions de délivrance, de 

maintien, de modification, de suspension 

ou de retrait des certificats pour 

équipements d'aérodromes critiques pour 

la sécurité visés à l'article 31, y compris 

les conditions pour les situations dans 

lesquelles, en vue de réaliser les objectifs 

fixés à l'article 1er, et en tenant compte de 

la nature et du risque de l'activité 

supprimé 
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particulière concernée, ces certificats sont 

requis ou des déclarations sont autorisées, 

selon le cas; 

Or. en 

 

Amendement  578 

Markus Pieper, Herbert Reul, Michael Gahler 

 

Proposition de règlement 

Article 34 – paragraphe 1 – point h 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(h) les conditions et les procédures 

pour la déclaration par les organismes qui 

fournissent des services d'assistance en 

escale et par les organismes qui 

fournissent des services de gestion d'aire 

de trafic, conformément à l'article 32, 

paragraphe 2; 

(h) les conditions et les procédures 

pour la déclaration par les organismes qui 

fournissent des services de gestion d'aire de 

trafic, conformément à l'article 32, 

paragraphe 2; 

Or. de 

 

Amendement  579 

Markus Pieper, Herbert Reul, Michael Gahler 

 

Proposition de règlement 

Article 34 – paragraphe 1 – point i 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(i) les privilèges et les responsabilités 

des organismes qui fournissent des services 

d'assistance en escale et des organismes 

qui fournissent des services de gestion 

d'aire de trafic, conformément à l'article 32, 

paragraphe 2; 

(i) les privilèges et les responsabilités 

des organismes qui fournissent des services 

de gestion d'aire de trafic, conformément à 

l'article 32, paragraphe 2; 

Or. de 

 

Amendement  580 

Marian-Jean Marinescu 
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Proposition de règlement 

Article 34 – paragraphe 1 – point l 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(l) les conditions de délivrance et de 

diffusion d'informations obligatoires par 

l'Agence conformément à l'article 65, 

paragraphe 6, et par les autorités nationales 

compétentes, afin de garantir la sécurité 

des opérations sur les aérodromes et des 

équipements d'aérodrome. 

(l) les conditions de délivrance et de 

diffusion d'informations obligatoires par 

l'Agence conformément à l'article 65, 

paragraphe 6, et par les autorités aériennes 

nationales, afin de garantir la sécurité des 

opérations sur les aérodromes et des 

équipements d'aérodrome liés à la sécurité. 

Or. en 

 

Amendement  581 

Tomasz Piotr Poręba, Kosma Złotowski 

 

Proposition de règlement 

Article 34 – paragraphe 1 – point l 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(l) les conditions de délivrance et de 

diffusion d'informations obligatoires par 

l'Agence conformément à l'article 65, 

paragraphe 6, et par les autorités nationales 

compétentes, afin de garantir la sécurité 

des opérations sur les aérodromes et des 

équipements d'aérodrome. 

(l) les conditions de délivrance et de 

diffusion d'informations obligatoires par 

l'Agence conformément à l'article 65, 

paragraphe 6, et par les autorités nationales 

compétentes, afin de garantir la sécurité 

des opérations sur les aérodromes. 

Or. en 

 

Amendement  582 

Georges Bach, Lucy Anderson 

 

Proposition de règlement 

Article 34 – paragraphe 1 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 1 bis. Le personnel prenant part aux 

services d'assistance en escale et de 

gestion d'aire de trafic sur les aérodromes 
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est soumis à une certification de l'Union 

et se voit délivrer une licence sous la 

responsabilité des autorités aériennes 

nationales. Ces licences sont délivrées sur 

demande lorsque le demandeur a 

démontré qu'il respecte les règles établies 

pour garantir la conformité avec les 

exigences essentielles visées à l'article 29 

concernant les connaissances théoriques 

et les compétences pratiques. 

Or. en 

Justification 

Le personnel prenant part aux services d'assistance en escale et de gestion d'aire de trafic 

doit être certifié et se voir délivrer une licence, étant donné qu'il participe de la chaîne de 

sécurité de l'aviation. 

 

Amendement  583 

Jacqueline Foster 

 

Proposition de règlement 

Article 34 – paragraphe 1 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 1 bis. Lors de l'adoption des règles 

mentionnées au paragraphe 1 relatives à 

la fourniture de l'assistance en escale, la 

Commission veille à ce qu'il soit fait 

l'usage approprié des normes et des 

bonnes pratiques sectorielles reconnues. 

Or. en 

Justification 

Les exigences communes en matière d'assistance en escale devraient reposer sur les normes 

et sur les bonnes pratiques reconnues du secteur, comme le rappelle l'exposé des motifs de la 

proposition de la Commission. 

 

Amendement  584 

Gabriele Preuß, Ismail Ertug, Karoline Graswander-Hainz 
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Proposition de règlement 

Article 34 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. En ce qui concerne les 

aérodromes, les équipements d'aérodrome 

critiques pour la sécurité, l'exploitation 

des aérodromes et la fourniture de 

services d'assistance en escale et de 

gestion d'aire de trafic, la Commission est 

habilitée, par voie d'actes délégués 

adoptés en conformité avec l'article 117, à 

modifier ou compléter l'annexe VII et, le 

cas échéant, l'annexe VIII, lorsqu'il y a 

lieu pour des raisons d'adaptation à 

l'évolution technique, opérationnelle ou 

scientifique ou pour des raisons de 

démonstration de la sécurité en rapport 

avec les aérodromes, en vue d'atteindre 

les objectifs fixés à l'article 1er et dans la 

mesure nécessaire à cet effet 

supprimé 

Or. en 

 

Amendement  585 

Markus Pieper, Herbert Reul, Michael Gahler 

 

Proposition de règlement 

Article 34 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. En ce qui concerne les aérodromes, 

les équipements d'aérodrome critiques pour 

la sécurité, l'exploitation des aérodromes et 

la fourniture de services d'assistance en 

escale et de gestion d'aire de trafic, la 

Commission est habilitée, par voie d'actes 

délégués adoptés en conformité avec 

l'article 117, à modifier ou compléter 

l'annexe VII et, le cas échéant, 

l'annexe VIII, lorsqu'il y a lieu pour des 

raisons d'adaptation à l'évolution 

technique, opérationnelle ou scientifique 

ou pour des raisons de démonstration de la 

2. En ce qui concerne les aérodromes, 

les équipements d'aérodrome critiques pour 

la sécurité, l'exploitation des aérodromes et 

la fourniture de services et de gestion d'aire 

de trafic, la Commission est habilitée, par 

voie d'actes délégués adoptés en 

conformité avec l'article 117, à modifier ou 

compléter l'annexe VII et, le cas échéant, 

l'annexe VIII, lorsqu'il y a lieu pour des 

raisons d'adaptation à l'évolution 

technique, opérationnelle ou scientifique 

ou pour des raisons de démonstration de la 

sécurité en rapport avec les aérodromes, en 
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sécurité en rapport avec les aérodromes, en 

vue d'atteindre les objectifs fixés à 

l'article 1er et dans la mesure nécessaire à 

cet effet 

vue d'atteindre les objectifs fixés à 

l'article 1er et dans la mesure nécessaire à 

cet effet 

Or. de 

 

Amendement  586 

Peter van Dalen 

 

Proposition de règlement 

Article 34 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. En ce qui concerne les aérodromes, 

les équipements d'aérodrome critiques pour 

la sécurité, l'exploitation des aérodromes et 

la fourniture de services d'assistance en 

escale et de gestion d'aire de trafic, la 

Commission est habilitée, par voie d'actes 

délégués adoptés en conformité avec 

l'article 117, à modifier ou compléter 

l'annexe VII et, le cas échéant, 

l'annexe VIII, lorsqu'il y a lieu pour des 

raisons d'adaptation à l'évolution 

technique, opérationnelle ou scientifique 

ou pour des raisons de démonstration de la 

sécurité en rapport avec les aérodromes, en 

vue d'atteindre les objectifs fixés à 

l'article 1er et dans la mesure nécessaire à 

cet effet 

2. En ce qui concerne les aérodromes, 

les équipements d'aérodrome critiques pour 

la sécurité, l'exploitation des aérodromes et 

la fourniture de services d'assistance en 

escale et de gestion d'aire de trafic, la 

Commission est habilitée, par voie d'actes 

d'exécution adoptés en conformité avec 

l'article 117, à modifier ou compléter 

l'annexe VII et, le cas échéant, 

l'annexe VIII, lorsqu'il y a lieu pour des 

raisons d'adaptation à l'évolution 

technique, opérationnelle ou scientifique 

ou pour des raisons de démonstration de la 

sécurité en rapport avec les aérodromes, en 

vue d'atteindre les objectifs fixés à 

l'article 1er et dans la mesure nécessaire à 

cet effet. 

Or. en 

 

Amendement  587 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 34 – paragraphe 2 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 2 bis. Les certificats délivrés par 

l'Agence et les autorités aériennes 
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nationales ainsi que les déclarations des 

personnes morales et physiques soumises 

aux dispositions du présent règlement 

sont exclusivement conformes aux règles, 

conditions et procédures visées au présent 

article. 

Or. en 

 

Amendement  588 

Markus Pieper, Herbert Reul, Michael Gahler 

 

Proposition de règlement 

Article 37 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Artikel 37 supprimé 

Organismes participant à la conception, à 

la fabrication ou à la maintenance de 

systèmes et composants ATM/ANS 

 

1. Lorsque les actes délégués adoptés 

conformément à l'article 39 le prévoient, 

les organismes participant à la 

conception, à la fabrication ou à la 

maintenance de systèmes et composants 

ATM/ANS dont dépend la sécurité ou 

l'interopérabilité sont soumis à une 

certification qui s'accompagne de la 

délivrance d'un certificat. 

 

Ce certificat est délivré sur demande 

lorsque le demandeur a démontré qu'il 

respecte les règles établies par les actes 

délégués adoptés conformément à 

l'article 39 pour garantir la conformité 

avec les exigences essentielles visées à 

l'article 35. 

 

Le certificat précise les privilèges 

accordés à l'organisme. 

 

2.  Par dérogation au paragraphe 1, 

lorsque les actes délégués adoptés en 

application de l'article 39 le prévoient, les 

organismes participant à la conception, à 

la fabrication ou à la maintenance de 

systèmes et composants ATM/ANS dont 
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dépend la sécurité ou l'interopérabilité 

sont autorisés à déclarer avoir les 

capacités et les moyens d'assumer les 

responsabilités liées aux activités menées 

conformément aux exigences essentielles 

visées à l'article 35. 

Or. de 

 

Amendement  589 

Michael Gahler 

 

Proposition de règlement 

Article 37 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Artikel 37 supprimé 

Organismes participant à la conception, à 

la fabrication ou à la maintenance de 

systèmes et composants ATM/ANS 

 

1. Lorsque les actes délégués adoptés 

conformément à l'article 39 le prévoient, 

les organismes participant à la 

conception, à la fabrication ou à la 

maintenance de systèmes et composants 

ATM/ANS dont dépend la sécurité ou 

l'interopérabilité sont soumis à une 

certification qui s'accompagne de la 

délivrance d'un certificat. 

 

Ce certificat est délivré sur demande 

lorsque le demandeur a démontré qu'il 

respecte les règles établies par les actes 

délégués adoptés conformément à 

l'article 39 pour garantir la conformité 

avec les exigences essentielles visées à 

l'article 35. 

 

Le certificat précise les privilèges 

accordés à l'organisme. 

 

2.  Par dérogation au paragraphe 1, 

lorsque les actes délégués adoptés en 

application de l'article 39 le prévoient, les 

organismes participant à la conception, à 

la fabrication ou à la maintenance de 

systèmes et composants ATM/ANS dont 
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dépend la sécurité ou l'interopérabilité 

sont autorisés à déclarer avoir les 

capacités et les moyens d'assumer les 

responsabilités liées aux activités menées 

conformément aux exigences essentielles 

visées à l'article 35. 

Or. de 

 

Amendement  590 

Merja Kyllönen 

 

Proposition de règlement 

Article 37 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Article 37 supprimé 

Organismes participant à la conception, à 

la fabrication ou à la maintenance de 

systèmes et composants ATM/ANS 

 

1. Lorsque les actes délégués adoptés 

conformément à l'article 39 le prévoient, 

les organismes participant à la 

conception, à la fabrication ou à la 

maintenance de systèmes et composants 

ATM/ANS dont dépend la sécurité ou 

l'interopérabilité sont soumis à une 

certification qui s'accompagne de la 

délivrance d'un certificat. 

 

Ce certificat est délivré sur demande 

lorsque le demandeur a démontré qu'il 

respecte les règles établies par les actes 

délégués adoptés conformément à 

l'article 39 pour garantir la conformité 

avec les exigences essentielles visées à 

l'article 35. 

 

Le certificat précise les privilèges 

accordés à l'organisme. 

 

2.  Par dérogation au paragraphe 1, 

lorsque les actes délégués adoptés en 

application de l'article 39 le prévoient, les 

organismes participant à la conception, à 

la fabrication ou à la maintenance de 

systèmes et composants ATM/ANS dont 
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dépend la sécurité ou l'interopérabilité 

sont autorisés à déclarer avoir les 

capacités et les moyens d'assumer les 

responsabilités liées aux activités menées 

conformément aux exigences essentielles 

visées à l'article 35. 

Or. en 

 

Amendement  591 

Jacqueline Foster 

 

Proposition de règlement 

Article 37 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Article 37 supprimé 

Organismes participant à la conception, à 

la fabrication ou à la maintenance de 

systèmes et composants ATM/ANS 

 

1. Lorsque les actes délégués adoptés 

conformément à l'article 39 le prévoient, 

les organismes participant à la 

conception, à la fabrication ou à la 

maintenance de systèmes et composants 

ATM/ANS dont dépend la sécurité ou 

l'interopérabilité sont soumis à une 

certification qui s'accompagne de la 

délivrance d'un certificat. 

 

Ce certificat est délivré sur demande 

lorsque le demandeur a démontré qu'il 

respecte les règles établies par les actes 

délégués adoptés conformément à 

l'article 39 pour garantir la conformité 

avec les exigences essentielles visées à 

l'article 35. 

 

Le certificat précise les privilèges 

accordés à l'organisme. 

 

2.  Par dérogation au paragraphe 1, 

lorsque les actes délégués adoptés en 

application de l'article 39 le prévoient, les 

organismes participant à la conception, à 

la fabrication ou à la maintenance de 

systèmes et composants ATM/ANS dont 
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dépend la sécurité ou l'interopérabilité 

sont autorisés à déclarer avoir les 

capacités et les moyens d'assumer les 

responsabilités liées aux activités menées 

conformément aux exigences essentielles 

visées à l'article 35. 

Or. en 

Justification 

Les fournisseurs de service de navigation aérienne (SNA) sont déjà soumis à un processus de 

certification minutieux qui garantit la sécurité des procédures, des systèmes de gestion et des 

équipements de gestion du trafic aérien qu'ils utilisent. La proposition de rendre obligatoire 

la certification des organismes de fourniture de services de gestion du trafic aérien est 

inefficace car elle viendrait se superposer aux exigences existantes en matière 

d'interopérabilité et de sécurité et, partant, générerait des coûts superflus et pourrait nuire à 

l'innovation et à la compétitivité. 

 

Amendement  592 

Rolandas Paksas 

 

Proposition de règlement 

Article 37 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Article 37 supprimé 

Organismes participant à la conception, à 

la fabrication ou à la maintenance de 

systèmes et composants ATM/ANS 

 

1. Lorsque les actes délégués adoptés 

conformément à l'article 39 le prévoient, 

les organismes participant à la 

conception, à la fabrication ou à la 

maintenance de systèmes et composants 

ATM/ANS dont dépend la sécurité ou 

l'interopérabilité sont soumis à une 

certification qui s'accompagne de la 

délivrance d'un certificat. 

 

Ce certificat est délivré sur demande, 

lorsque le demandeur a démontré qu'il 

respecte les règles établies par les actes 

délégués adoptés conformément à 

l'article 39 pour garantir la conformité 
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avec les exigences essentielles visées à 

l'article 35. 

Le certificat précise les privilèges 

accordés à l'organisme. 

 

2.  Par dérogation au paragraphe 1, 

lorsque les actes délégués adoptés en 

application de l'article 39 le prévoient, les 

organismes participant à la conception, à 

la fabrication ou à la maintenance de 

systèmes et composants ATM/ANS dont 

dépend la sécurité ou l'interopérabilité 

sont autorisés à déclarer avoir les 

capacités et les moyens d'assumer les 

responsabilités liées aux activités menées 

conformément aux exigences essentielles 

visées à l'article 35. 

 

Or. lt 

 

Amendement  593 

Rolandas Paksas 

 

Proposition de règlement 

Article 38 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Article 38 supprimé 

Systèmes et composants ATM/ANS  

1.  Lorsque les actes délégués adoptés 

en application de l'article 39 le prévoient, 

les prestataires de services ATM/ANS 

visés à l'article 36 sont tenus de déclarer 

que les systèmes et composants ATM/ANS 

dont dépendent la sécurité et 

l'interopérabilité et qui doivent être mis en 

service par ces prestataires sont 

conformes aux spécifications détaillées 

établies par les actes délégués adoptés en 

application de l'article 39 pour garantir la 

conformité avec les exigences essentielles 

visées à l'article 35. 

 

2. Lorsque les actes délégués adoptés 

conformément à l'article 39 le prévoient, 

les systèmes et composants ATM/ANS 
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dont dépend la sécurité ou 

l'interopérabilité sont soumis à une 

certification qui s'accompagne de la 

délivrance d'un certificat. 

Ce certificat est délivré sur demande, 

lorsque le demandeur a démontré que les 

systèmes et composants sont conformes 

aux spécifications établies par les actes 

délégués adoptés conformément à 

l'article 39 pour garantir la conformité 

avec les exigences essentielles visées à 

l'article 35. 

 

Par dérogation au premier alinéa, lorsque 

les actes délégués adoptés en application 

de l'article 39 le prévoient, les organismes 

participant à la conception, à la 

fabrication ou à la maintenance de 

systèmes et composants ATM/ANS dont 

dépend la sécurité ou l'interopérabilité 

sont autorisés à déclarer que ces systèmes 

et composants sont conformes aux 

spécifications établies par les actes 

délégués adoptés conformément à 

l'article 39 pour garantir la conformité 

avec les exigences essentielles visées à 

l'article 35 et que ces systèmes et 

composants peuvent être utilisés. 

 

Or. lt 

Amendement  594 

Karima Delli 

 

Proposition de règlement 

Article 38 – titre 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Systèmes et composants ATM/ANS Systèmes et composants ATM/ANS 

relatifs à la sûreté, à la sécurité ainsi qu'à 

la protection du climat et de 

l'environnement 

Or. en 
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Amendement  595 

Jacqueline Foster 

 

Proposition de règlement 

Article 38 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Lorsque les actes délégués adoptés 

en application de l'article 39 le prévoient, 

les prestataires de services ATM/ANS 

visés à l'article 36 sont tenus de déclarer 

que les systèmes et composants ATM/ANS 

dont dépendent la sécurité et 

l'interopérabilité et qui doivent être mis en 

service par ces prestataires sont 

conformes aux spécifications détaillées 

établies par les actes délégués adoptés en 

application de l'article 39 pour garantir la 

conformité avec les exigences essentielles 

visées à l'article 35. 

1. Lorsque les actes d'exécution 

adoptés en application de l'article 39 le 

prévoient, les prestataires de services 

ATM/ANS visés à l'article 36 sont tenus de 

déclarer que les systèmes et composants 

ATM/ANS dont dépendent la sécurité et 

l'interopérabilité et qui doivent être mis en 

service ont été conçus conformément aux 

spécifications communautaires ou de 

certification, ou à toute autre norme 

reconnue dans le secteur concerné, 

établies par les actes d'exécution adoptés 

en application de l'article 39 pour garantir 

la conformité avec les exigences 

essentielles visées à l'article 35. 

Or. en 

Justification 

Les dispositions de l'article 38, qui prévoit des exigences en vue de la certification des 

systèmes et des composants, introduisent un niveau supplémentaire de bureaucratie et ne sont 

pas cohérentes avec le principe de proportionnalité énoncé à l'article 4, paragraphe 1, 

point e). Ces propositions font doublon avec les exigences actuelles en matière de 

certification des fournisseurs de services de gestion du trafic aérien et de navigation 

aérienne, conformément à l'article 36. 

 

Amendement  596 

Michael Gahler, Herbert Reul 

 

Proposition de règlement 

Article 38 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Lorsque les actes délégués adoptés 

en application de l'article 39 le prévoient, 

les prestataires de services ATM/ANS 

1. Lorsque les actes délégués adoptés 

en application de l'article 39 le prévoient, 

les prestataires de services ATM/ANS 
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visés à l'article 36 sont tenus de déclarer 

que les systèmes et composants ATM/ANS 

dont dépendent la sécurité et 

l'interopérabilité et qui doivent être mis en 

service par ces prestataires sont conformes 

aux spécifications détaillées établies par les 

actes délégués adoptés en application de 

l'article 39 pour garantir la conformité avec 

les exigences essentielles visées à 

l'article 35. 

visés à l'article 36 sont tenus de déclarer 

que les systèmes et composants ATM/ANS 

qui doivent être mis en service par ces 

prestataires sont conformes aux 

spécifications détaillées établies par les 

actes délégués adoptés en application de 

l'article 39 pour garantir la conformité avec 

les exigences essentielles visées à 

l'article 35. 

Or. de 

 

Amendement  597 

Jacqueline Foster 

 

Proposition de règlement 

Article 38 – paragraphe 2 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Lorsque les actes délégués adoptés 

conformément à l'article 39 le prévoient, 

les systèmes et composants ATM/ANS 

dont dépend la sécurité ou l'interopérabilité 

sont soumis à une certification qui 

s'accompagne de la délivrance d'un 

certificat. 

Lorsque les actes d'exécution adoptés 

conformément à l'article 39 le prévoient, 

les systèmes et composants ATM/ANS 

dont dépendent la sécurité et 

l'interopérabilité et pour lesquels il 

n'existe pas de spécification 

communautaire ou de certification, ni 

d'autre norme sectorielle, sont soumis à 

une analyse de sécurité conformément 

aux actes d'exécution établissant des 

règles relatives à la certification des 

fournisseurs de service ATM/ANS. 

Or. en 

Justification 

Les dispositions de l'article 38, qui prévoit des exigences en vue de la certification des 

systèmes et des composants, introduisent un niveau supplémentaire de bureaucratie et ne sont 

pas cohérentes avec le principe de proportionnalité énoncé à l'article 4, paragraphe 1, 

point e). Ces propositions font doublon avec les exigences actuelles en matière de 

certification des fournisseurs de services de gestion du trafic aérien et de navigation 

aérienne, conformément à l'article 36. 
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Amendement  598 

Michael Gahler, Herbert Reul 

 

Proposition de règlement 

Article 38 – paragraphe 2 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Lorsque les actes délégués adoptés 

conformément à l'article 39 le prévoient, 

les systèmes et composants ATM/ANS 

dont dépend la sécurité ou 

l'interopérabilité sont soumis à une 

certification qui s'accompagne de la 

délivrance d'un certificat. 

Lorsque les actes délégués adoptés 

conformément à l'article 39 le prévoient, 

les systèmes et composants ATM/ANS 

sont soumis à une certification qui 

s'accompagne de la délivrance d'un 

certificat. 

Or. de 

 

Amendement  599 

Michael Gahler, Herbert Reul 

 

Proposition de règlement 

Article 38 – paragraphe 2 – alinéa 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Par dérogation au premier alinéa, lorsque 

les actes délégués adoptés en application 

de l'article 39 le prévoient, les organismes 

participant à la conception, à la 

fabrication ou à la maintenance de 

systèmes et composants ATM/ANS dont 

dépend la sécurité ou l'interopérabilité 

sont autorisés à déclarer que ces systèmes 

et composants sont conformes aux 

spécifications établies par les actes 

délégués adoptés conformément à 

l'article 39 pour garantir la conformité 

avec les exigences essentielles visées à 

l'article 35 et que ces systèmes et 

composants peuvent être utilisés. 

supprimé 

Or. de 
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Amendement  600 

Jacqueline Foster 

 

Proposition de règlement 

Article 39 – titre 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Pouvoirs délégués Règles détaillées 

Or. en 

Justification 

En vertu de l'article 290 du traité FUE, les actes délégués sont destinés à porter sur des 

éléments non essentiels. De ce fait, l'article à l'examen doit prévoir le recours à des actes 

d'exécution pour la définition des modalités relatives aux dispositions applicables aux 

ATM/ANS. 

 

Amendement  601 

Lucy Anderson, Stelios Kouloglou 

 

Proposition de règlement 

Article 39 – paragraphe 1 – partie introductive 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. En ce qui concerne la fourniture de 

services ATM/ANS, la Commission est 

habilitée à adopter des actes délégués 

conformément à l'article 117 pour établir 

des règles détaillées concernant: 

1. En ce qui concerne la fourniture de 

services ATM/ANS, la Commission est 

habilitée à adopter des actes délégués ou 

des actes d'exécution conformément à 

l'article 117 pour établir des règles 

détaillées concernant: 

Or. en 

 

Amendement  602 

Jacqueline Foster 

 

Proposition de règlement 

Article 39 – paragraphe 1 – partie introductive 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. En ce qui concerne la fourniture de 1. En ce qui concerne la fourniture de 



 

AM\1097810FR.doc 27/172 PE584.220v01-00 

 FR 

services ATM/ANS, la Commission est 

habilitée à adopter des actes délégués 

conformément à l'article 117 pour établir 

des règles détaillées concernant: 

services ATM/ANS, la Commission est 

habilitée à adopter des actes d'exécution 

conformément à l'article 116 pour établir 

des règles détaillées concernant: 

Or. en 

Justification 

En vertu de l'article 290 du traité FUE, les actes délégués sont destinés à porter sur des 

éléments non essentiels. De ce fait, l'article à l'examen doit prévoir le recours à des actes 

d'exécution pour la définition des modalités relatives aux dispositions applicables aux 

ATM/ANS. 

 

Amendement  603 

Peter van Dalen 

 

Proposition de règlement 

Article 39 – paragraphe 1 – partie introductive 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. En ce qui concerne la fourniture de 

services ATM/ANS, la Commission est 

habilitée à adopter des actes délégués 

conformément à l'article 117 pour établir 

des règles détaillées concernant: 

1. En ce qui concerne la fourniture de 

services ATM/ANS, la Commission est 

habilitée à adopter des actes d'exécution 

conformément à l'article 117 pour établir 

des règles détaillées concernant: 

Or. en 

 

Amendement  604 

Gabriele Preuß, Ismail Ertug, Karoline Graswander-Hainz 

 

Proposition de règlement 

Article 39 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. En ce qui concerne la prestation 

de services ATM/ANS, la Commission est 

habilitée, par voie d'actes délégués 

conformément à l'article 117, à modifier 

ou à compléter l'annexe VIII et le cas 

échéant l'annexe VII, lorsque cela est 

supprimé 
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nécessaire pour des raisons d'adaptation à 

l'évolution technique, opérationnelle ou 

scientifique ou pour des raisons de 

démonstration de la sécurité en rapport 

avec les services ATM/ANS, en vue 

d'atteindre les objectifs fixés à l'article 1er 

et dans la mesure nécessaire à cet effet. 

Or. en 

 

Amendement  605 

Peter van Dalen 

 

Proposition de règlement 

Article 39 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. En ce qui concerne la prestation de 

services ATM/ANS, la Commission est 

habilitée, par voie d'actes délégués 

conformément à l'article 117, à modifier ou 

à compléter l'annexe VIII et le cas échéant 

l'annexe VII, lorsque cela est nécessaire 

pour des raisons d'adaptation à l'évolution 

technique, opérationnelle ou scientifique 

ou pour des raisons de démonstration de la 

sécurité en rapport avec les services 

ATM/ANS, en vue d'atteindre les objectifs 

fixés à l'article 1er et dans la mesure 

nécessaire à cet effet. 

2. En ce qui concerne la prestation de 

services ATM/ANS, la Commission est 

habilitée, par voie d'actes d'exécution 

conformément à l'article 117, à modifier ou 

à compléter l'annexe VIII et le cas échéant 

l'annexe VII, lorsque cela est nécessaire 

pour des raisons d'adaptation à l'évolution 

technique, opérationnelle ou scientifique 

ou pour des raisons de démonstration de la 

sécurité en rapport avec les services 

ATM/ANS, en vue d'atteindre les objectifs 

fixés à l'article 1er et dans la mesure 

nécessaire à cet effet. 

Or. en 

 

Amendement  606 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 39 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. En ce qui concerne la prestation de 

services ATM/ANS, la Commission est 

habilitée, par voie d'actes délégués 

2. En ce qui concerne la prestation de 

services ATM/ANS, la Commission est 

habilitée, par voie d'actes délégués 
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conformément à l'article 117, à modifier ou 

à compléter l'annexe VIII et le cas échéant 

l'annexe VII, lorsque cela est nécessaire 

pour des raisons d'adaptation à l'évolution 

technique, opérationnelle ou scientifique 

ou pour des raisons de démonstration de la 

sécurité en rapport avec les services 

ATM/ANS, en vue d'atteindre les objectifs 

fixés à l'article 1er et dans la mesure 

nécessaire à cet effet. 

conformément à l'article 117, à modifier 

l'annexe VIII et le cas échéant l'annexe VII, 

lorsque cela est nécessaire pour des raisons 

d'adaptation à l'évolution technique, 

opérationnelle ou scientifique ou pour des 

raisons de démonstration de la sécurité en 

rapport avec les services ATM/ANS, en 

vue d'atteindre les objectifs fixés à 

l'article 1er et dans la mesure nécessaire à 

cet effet. 

Or. en 

 

Amendement  607 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 39 – paragraphe 3 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 3 bis. Les certificats délivrés par 

l'Agence et les autorités aériennes 

nationales ainsi que les déclarations des 

personnes morales et physiques soumises 

aux dispositions du présent règlement 

sont exclusivement conformes aux règles, 

conditions et procédures visées au présent 

article. 

Or. en 

 

Amendement  608 

Lucy Anderson, Stelios Kouloglou 

 

Proposition de règlement 

Article 41 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. La licence de contrôleur de la 

circulation aérienne visée au paragraphe 1 

est délivrée sur demande lorsque le 

demandeur a démontré qu'il respecte les 

règles établies par les actes délégués 

2. La licence de contrôleur de la 

circulation aérienne visée au paragraphe 1 

est délivrée sur demande lorsque le 

demandeur a démontré qu'il respecte les 

règles établies par les actes délégués ou les 



 

PE584.220v01-00 30/172 AM\1097810FR.doc 

FR 

adoptés conformément à l'article 44 pour 

garantir la conformité avec les exigences 

essentielles visées à l'article 40 concernant 

les connaissances théoriques, les 

compétences pratiques et linguistiques et 

l'expérience. 

actes d'exécution adoptés conformément à 

l'article 44 pour garantir la conformité avec 

les exigences essentielles visées à 

l'article 40 concernant les connaissances 

théoriques, les compétences pratiques et 

linguistiques et l'expérience. 

Or. en 

 

Amendement  609 

Jacqueline Foster 

 

Proposition de règlement 

Article 41 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. La licence de contrôleur de la 

circulation aérienne visée au paragraphe 1 

est délivrée sur demande lorsque le 

demandeur a démontré qu'il respecte les 

règles établies par les actes délégués 

adoptés conformément à l'article 44 pour 

garantir la conformité avec les exigences 

essentielles visées à l'article 40 concernant 

les connaissances théoriques, les 

compétences pratiques et linguistiques et 

l'expérience. 

2. La licence de contrôleur de la 

circulation aérienne visée au paragraphe 1 

est délivrée sur demande lorsque le 

demandeur a démontré qu'il respecte les 

règles établies par les actes d'exécution 

adoptés conformément à l'article 44 pour 

garantir la conformité avec les exigences 

essentielles visées à l'article 40 concernant 

les connaissances théoriques, les 

compétences pratiques et linguistiques et 

l'expérience. 

Or. en 

Justification 

n vertu de l'article 290 du traité FUE, les actes délégués sont destinés à porter sur des 

éléments non essentiels. De ce fait, l'article à l'examen doit prévoir le recours à des actes 

d'exécution pour la définition des modalités relatives aux dispositions applicables aux 

ATM/ANS. 

 

Amendement  610 

Lucy Anderson, Stelios Kouloglou 

 

Proposition de règlement 

Article 41 – paragraphe 3 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

3. Le certificat médical visé au 

paragraphe 1 est délivré sur demande 

lorsque le contrôleur de la circulation 

aérienne a démontré qu'il respecte les 

règles établies par les actes délégués 

adoptés conformément à l'article 44 pour 

garantir la conformité avec les exigences 

essentielles visées à l'article 40 concernant 

l'aptitude médicale. 

3. Le certificat médical visé au 

paragraphe 1 est délivré sur demande 

lorsque le contrôleur de la circulation 

aérienne a démontré qu'il respecte les 

règles établies par les actes délégués ou les 

actes d'exécution adoptés conformément à 

l'article 44 pour garantir la conformité avec 

les exigences essentielles visées à 

l'article 40 concernant l'aptitude médicale. 

Or. en 

 

Amendement  611 

Jacqueline Foster 

 

Proposition de règlement 

Article 41 – paragraphe 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

3. Le certificat médical visé au 

paragraphe 1 est délivré sur demande 

lorsque le contrôleur de la circulation 

aérienne a démontré qu'il respecte les 

règles établies par les actes délégués 

adoptés conformément à l'article 44 pour 

garantir la conformité avec les exigences 

essentielles visées à l'article 40 concernant 

l'aptitude médicale. 

3. Le certificat médical visé au 

paragraphe 1 est délivré sur demande 

lorsque le contrôleur de la circulation 

aérienne a démontré qu'il respecte les 

règles établies par les actes d'exécution 

adoptés conformément à l'article 44 pour 

garantir la conformité avec les exigences 

essentielles visées à l'article 40 concernant 

l'aptitude médicale. 

Or. en 

Justification 

En vertu de l'article 290 du traité FUE, les actes délégués sont destinés à porter sur des 

éléments non essentiels. De ce fait, l'article à l'examen doit prévoir le recours à des actes 

d'exécution pour la définition des modalités relatives aux dispositions applicables aux 

ATM/ANS. 

 

Amendement  612 

Bogusław Liberadzki 
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Proposition de règlement 

Article 42 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Les organismes de formation des 

contrôleurs de la circulation aérienne, les 

examinateurs aéromédicaux et les centres 

aéromédicaux sont soumis à une 

certification qui s'accompagne de la 

délivrance d'un certificat. 

Les organismes de formation des 

contrôleurs de la circulation aérienne, les 

examinateurs aéromédicaux et les centres 

aéromédicaux sont soumis à une 

certification qui s'accompagne de la 

délivrance d'un certificat pour une durée 

appropriée. 

Or. en 

 

Amendement  613 

Lucy Anderson, Stelios Kouloglou 

 

Proposition de règlement 

Article 42 – alinéa 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Ce certificat est délivré sur demande 

lorsque le demandeur a démontré qu'il 

respecte les règles établies par les actes 

délégués adoptés conformément à 

l'article 44 pour garantir la conformité avec 

les exigences essentielles visées à 

l'article 40. 

Ce certificat est délivré sur demande 

lorsque le demandeur a démontré qu'il 

respecte les règles établies par les actes 

délégués ou les actes d'exécution adoptés 

conformément à l'article 44 pour garantir la 

conformité avec les exigences essentielles 

visées à l'article 40. 

Or. en 

 

Amendement  614 

Jacqueline Foster 

 

Proposition de règlement 

Article 42 – alinéa 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Ce certificat est délivré sur demande 

lorsque le demandeur a démontré qu'il 

respecte les règles établies par les actes 

Ce certificat est délivré sur demande 

lorsque le demandeur a démontré qu'il 

respecte les règles établies par les actes 
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délégués adoptés conformément à 

l'article 44 pour garantir la conformité avec 

les exigences essentielles visées à 

l'article 40. 

d'exécution adoptés conformément à 

l'article 44 pour garantir la conformité avec 

les exigences essentielles visées à 

l'article 40. 

Or. en 

Justification 

En vertu de l'article 290 du traité FUE, les actes délégués sont destinés à porter sur des 

éléments non essentiels. De ce fait, l'article à l'examen doit prévoir le recours à des actes 

d'exécution pour la définition des modalités relatives aux dispositions applicables aux 

ATM/ANS. 

 

Amendement  615 

Lucy Anderson, Stelios Kouloglou 

 

Proposition de règlement 

Article 43 – alinéa 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Ce certificat est délivré sur demande, 

lorsque le demandeur a démontré qu'il 

respecte les règles établies par les actes 

délégués adoptés conformément à 

l'article 44 pour garantir la conformité avec 

les exigences essentielles visées à 

l'article 40. 

Ce certificat est délivré sur demande 

lorsque le demandeur a démontré qu'il 

respecte les règles établies par les actes 

délégués ou les actes d'exécution adoptés 

conformément à l'article 44 pour garantir la 

conformité avec les exigences essentielles 

visées à l'article 40. 

Or. en 

 

Amendement  616 

Jacqueline Foster 

 

Proposition de règlement 

Article 43 – alinéa 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Ce certificat est délivré sur demande, 

lorsque le demandeur a démontré qu'il 

respecte les règles établies par les actes 

délégués adoptés conformément à 

Ce certificat est délivré sur demande, 

lorsque le demandeur a démontré qu'il 

respecte les règles établies par les actes 

d'exécution adoptés conformément à 
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l'article 44 pour garantir la conformité avec 

les exigences essentielles visées à 

l'article 40. 

l'article 44 pour garantir la conformité avec 

les exigences essentielles visées à 

l'article 40. 

Or. en 

Justification 

En vertu de l'article 290 du traité FUE, les actes délégués sont destinés à porter sur des 

éléments non essentiels. De ce fait, l'article à l'examen doit prévoir le recours à des actes 

d'exécution pour la définition des modalités relatives aux dispositions applicables aux 

ATM/ANS. 

 

Amendement  617 

Jacqueline Foster 

 

Proposition de règlement 

Article 44 – titre 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Pouvoirs délégués Règles détaillées 

Or. en 

Justification 

En vertu de l'article 290 du traité FUE, les actes délégués sont destinés à porter sur des 

éléments non essentiels. De ce fait, l'article à l'examen doit prévoir le recours à des actes 

d'exécution pour la définition des modalités relatives aux dispositions applicables aux 

ATM/ANS. 

 

Amendement  618 

Jacqueline Foster 

 

Proposition de règlement 

Article 44 – paragraphe 1 – partie introductive 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. En ce qui concerne les contrôleurs 

de la circulation aérienne, ainsi que les 

personnes et les organismes intervenant 

dans la formation de ces contrôleurs et 

1. En ce qui concerne les contrôleurs 

de la circulation aérienne, ainsi que les 

personnes et les organismes intervenant 

dans la formation de ces contrôleurs et 
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dans les examens, les contrôles ou la 

surveillance médicale auxquels ils sont 

soumis, la Commission est habilitée à 

adopter des actes délégués conformément à 

l'article 117 pour établir des règles 

détaillées concernant: 

dans les examens, les contrôles ou la 

surveillance médicale auxquels ils sont 

soumis, la Commission est habilitée à 

adopter des actes délégués ou des actes 

d'exécution conformément à l'article 116 

ou à l'article 117, selon le cas, pour établir 

des règles détaillées concernant: 

Or. en 

Justification 

En vertu de l'article 290 du traité FUE, les actes délégués sont destinés à porter sur des 

éléments non essentiels. De ce fait, l'article à l'examen doit prévoir le recours à des actes 

d'exécution pour la définition des modalités relatives aux dispositions applicables aux 

ATM/ANS. 

 

Amendement  619 

Lucy Anderson, Stelios Kouloglou 

 

Proposition de règlement 

Article 44 – paragraphe 1 – partie introductive 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. En ce qui concerne les contrôleurs 

de la circulation aérienne, ainsi que les 

personnes et les organismes intervenant 

dans la formation de ces contrôleurs et 

dans les examens, les contrôles ou la 

surveillance médicale auxquels ils sont 

soumis, la Commission est habilitée à 

adopter des actes délégués conformément à 

l'article 117 pour établir des règles 

détaillées concernant: 

1. En ce qui concerne les contrôleurs 

de la circulation aérienne, ainsi que les 

personnes et les organismes intervenant 

dans la formation de ces contrôleurs et 

dans les examens, les contrôles ou la 

surveillance médicale auxquels ils sont 

soumis, la Commission est habilitée à 

adopter des actes délégués ou des actes 

d'exécution conformément à l'article 117 

pour établir des règles détaillées 

concernant: 

Or. en 

 

Amendement  620 

Peter van Dalen 

 

Proposition de règlement 

Article 44 – paragraphe 1 – partie introductive 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

1. En ce qui concerne les contrôleurs 

de la circulation aérienne, ainsi que les 

personnes et les organismes intervenant 

dans la formation de ces contrôleurs et 

dans les examens, les contrôles ou la 

surveillance médicale auxquels ils sont 

soumis, la Commission est habilitée à 

adopter des actes délégués conformément à 

l'article 117 pour établir des règles 

détaillées concernant: 

1. En ce qui concerne les contrôleurs 

de la circulation aérienne, ainsi que les 

personnes et les organismes intervenant 

dans la formation de ces contrôleurs et 

dans les examens, les contrôles ou la 

surveillance médicale auxquels ils sont 

soumis, la Commission est habilitée à 

adopter des actes d'exécution 

conformément à l'article 117 pour établir 

des règles détaillées concernant: 

Or. en 

 

Amendement  621 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 44 – paragraphe 1 – point e 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(e) les conditions de l'acceptation des 

licences de contrôleurs de la circulation 

aérienne délivrés conformément à la 

législation d'un pays tiers, aux fins de 

l'application de l'article 57; 

supprimé 

Or. en 

 

Amendement  622 

Luis de Grandes Pascual 

 

Proposition de règlement 

Article 44 – paragraphe 1 – point g bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (g bis) les conditions à remplir par les 

contrôleurs du trafic aérien en ce qui 

concerne les limitations du temps 

d'activité et les exigences en matière de 

repos; ces conditions doivent assurer un 
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degré élevé de sécurité grâce à une 

protection contre les effets de la fatigue et, 

en même temps, une flexibilité adéquate 

de la programmation; 

Or. es 

Amendement  623 

Gabriele Preuß, Ismail Ertug, Karoline Graswander-Hainz 

 

Proposition de règlement 

Article 44 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. En ce qui concerne les contrôleurs 

de la circulation aérienne, ainsi que les 

personnes et les organismes intervenant 

dans la formation de ces contrôleurs et 

dans les examens, les contrôles ou la 

surveillance médicale auxquels ils sont 

soumis, ainsi que les simulateurs 

d'entraînement au contrôle de la 

circulation aérienne, la Commission est 

habilitée, par voie d'actes délégués 

conformément à l'article 117, à modifier 

ou à compléter l'annexe VIII lorsque cela 

est nécessaire pour des raisons 

d'adaptation à l'évolution technique, 

opérationnelle ou scientifique ou pour des 

raisons de démonstration de la sécurité en 

rapport avec les organismes de formation 

et les contrôleurs aériens, en vue 

d'atteindre les objectifs fixés à l'article 1er 

et dans la mesure nécessaire à cet effet. 

supprimé 

Or. en 

 

Amendement  624 

Jacqueline Foster 

 

Proposition de règlement 

Article 44 – paragraphe 2 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

2. En ce qui concerne les contrôleurs 

de la circulation aérienne, ainsi que les 

personnes et les organismes intervenant 

dans la formation de ces contrôleurs et 

dans les examens, les contrôles ou la 

surveillance médicale auxquels ils sont 

soumis, ainsi que les simulateurs 

d'entraînement au contrôle de la circulation 

aérienne, la Commission est habilitée, par 

voie d'actes délégués conformément à 

l'article 117, à modifier ou à compléter 

l'annexe VIII lorsque cela est nécessaire 

pour des raisons d'adaptation à l'évolution 

technique, opérationnelle ou scientifique 

ou pour des raisons de démonstration de la 

sécurité en rapport avec les organismes de 

formation et les contrôleurs aériens, en vue 

d'atteindre les objectifs fixés à l'article 1er 

et dans la mesure nécessaire à cet effet. 

2. En ce qui concerne les contrôleurs 

de la circulation aérienne, ainsi que les 

personnes et les organismes intervenant 

dans la formation de ces contrôleurs et 

dans les examens, les contrôles ou la 

surveillance médicale auxquels ils sont 

soumis, ainsi que les simulateurs 

d'entraînement au contrôle de la circulation 

aérienne, la Commission est habilitée, par 

voie d'actes délégués ou d'actes 

d'exécution conformément à l'article 116 

ou à l'article 117, selon le cas, à modifier 

ou à compléter l'annexe VIII lorsque cela 

est nécessaire pour des raisons d'adaptation 

à l'évolution technique, opérationnelle ou 

scientifique ou pour des raisons de 

démonstration de la sécurité en rapport 

avec les organismes de formation et les 

contrôleurs aériens, en vue d'atteindre les 

objectifs fixés à l'article 1er et dans la 

mesure nécessaire à cet effet. 

Or. en 

Justification 

En vertu de l'article 290 du traité FUE, les actes délégués sont destinés à porter sur des 

éléments non essentiels. De ce fait, l'article à l'examen doit prévoir le recours à des actes 

d'exécution pour la définition des modalités relatives aux dispositions applicables aux 

ATM/ANS. 

 

Amendement  625 

Lucy Anderson, Stelios Kouloglou 

 

Proposition de règlement 

Article 44 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. En ce qui concerne les contrôleurs 

de la circulation aérienne, ainsi que les 

personnes et les organismes intervenant 

dans la formation de ces contrôleurs et 

2. En ce qui concerne les contrôleurs 

de la circulation aérienne, ainsi que les 

personnes et les organismes intervenant 

dans la formation de ces contrôleurs et 
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dans les examens, les contrôles ou la 

surveillance médicale auxquels ils sont 

soumis, ainsi que les simulateurs 

d'entraînement au contrôle de la circulation 

aérienne, la Commission est habilitée, par 

voie d'actes délégués conformément à 

l'article 117, à modifier ou à compléter 

l'annexe VIII lorsque cela est nécessaire 

pour des raisons d'adaptation à l'évolution 

technique, opérationnelle ou scientifique 

ou pour des raisons de démonstration de la 

sécurité en rapport avec les organismes de 

formation et les contrôleurs aériens, en vue 

d'atteindre les objectifs fixés à l'article 1er 

et dans la mesure nécessaire à cet effet. 

dans les examens, les contrôles ou la 

surveillance médicale auxquels ils sont 

soumis, ainsi que les simulateurs 

d'entraînement au contrôle de la circulation 

aérienne, la Commission est habilitée, par 

voie d'actes délégués ou d'actes 

d'exécution conformément à l'article 117, à 

modifier ou à compléter l'annexe VIII 

lorsque cela est nécessaire pour des raisons 

d'adaptation à l'évolution technique, 

opérationnelle ou scientifique ou pour des 

raisons de démonstration de la sécurité en 

rapport avec les organismes de formation 

et les contrôleurs aériens, en vue d'atteindre 

les objectifs fixés à l'article 1er et dans la 

mesure nécessaire à cet effet. 

Or. en 

 

Amendement  626 

Peter van Dalen 

 

Proposition de règlement 

Article 44 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. En ce qui concerne les contrôleurs 

de la circulation aérienne, ainsi que les 

personnes et les organismes intervenant 

dans la formation de ces contrôleurs et 

dans les examens, les contrôles ou la 

surveillance médicale auxquels ils sont 

soumis, ainsi que les simulateurs 

d'entraînement au contrôle de la circulation 

aérienne, la Commission est habilitée, par 

voie d'actes délégués conformément à 

l'article 117, à modifier ou à compléter 

l'annexe VIII lorsque cela est nécessaire 

pour des raisons d'adaptation à l'évolution 

technique, opérationnelle ou scientifique 

ou pour des raisons de démonstration de la 

sécurité en rapport avec les organismes de 

formation et les contrôleurs aériens, en vue 

d'atteindre les objectifs fixés à l'article 1er 

et dans la mesure nécessaire à cet effet. 

2. En ce qui concerne les contrôleurs 

de la circulation aérienne, ainsi que les 

personnes et les organismes intervenant 

dans la formation de ces contrôleurs et 

dans les examens, les contrôles ou la 

surveillance médicale auxquels ils sont 

soumis, ainsi que les simulateurs 

d'entraînement au contrôle de la circulation 

aérienne, la Commission est habilitée, par 

voie d'actes délégués ou d'actes 

d'exécution conformément à l'article 117, à 

modifier ou à compléter l'annexe VIII 

lorsque cela est nécessaire pour des raisons 

d'adaptation à l'évolution technique, 

opérationnelle ou scientifique ou pour des 

raisons de démonstration de la sécurité en 

rapport avec les organismes de formation 

et les contrôleurs aériens, en vue d'atteindre 

les objectifs fixés à l'article 1er et dans la 
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mesure nécessaire à cet effet. 

Or. en 

 

Amendement  627 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 44 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. En ce qui concerne les contrôleurs 

de la circulation aérienne, ainsi que les 

personnes et les organismes intervenant 

dans la formation de ces contrôleurs et 

dans les examens, les contrôles ou la 

surveillance médicale auxquels ils sont 

soumis, ainsi que les simulateurs 

d'entraînement au contrôle de la circulation 

aérienne, la Commission est habilitée, par 

voie d'actes délégués conformément à 

l'article 117, à modifier ou à compléter 

l'annexe VIII lorsque cela est nécessaire 

pour des raisons d'adaptation à l'évolution 

technique, opérationnelle ou scientifique 

ou pour des raisons de démonstration de la 

sécurité en rapport avec les organismes de 

formation et les contrôleurs aériens, en vue 

d'atteindre les objectifs fixés à l'article 1er 

et dans la mesure nécessaire à cet effet. 

2. En ce qui concerne les contrôleurs 

de la circulation aérienne, ainsi que les 

personnes et les organismes intervenant 

dans la formation de ces contrôleurs et 

dans les examens, les contrôles ou la 

surveillance médicale auxquels ils sont 

soumis, ainsi que les simulateurs 

d'entraînement au contrôle de la circulation 

aérienne, la Commission est habilitée, par 

voie d'actes délégués conformément à 

l'article 117, à modifier l'annexe VIII 

lorsque cela est nécessaire pour des raisons 

d'adaptation à l'évolution technique, 

opérationnelle ou scientifique ou pour des 

raisons de démonstration de la sécurité en 

rapport avec les organismes de formation 

et les contrôleurs aériens, en vue d'atteindre 

les objectifs fixés à l'article 1er et dans la 

mesure nécessaire à cet effet. 

Or. en 

 

Amendement  628 

Gabriele Preuß, Markus Pieper 

 

Proposition de règlement 

Article 44 – paragraphe 2 – tiret 1 (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 - Section VII (nouvelle) 

 Personnel responsable des dispositifs 

électroniques de sécurité de la circulation 
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aérienne 

 Article 45 (nouveau) 

 Exigences essentielles 

 Le personnel responsable des dispositifs 

électroniques de sécurité de la circulation 

aérienne, les personnes et les organismes 

intervenant dans la formation et dans les 

examens, les contrôles et la surveillance 

médicale du personnel responsable des 

dispositifs électroniques de sécurité de la 

circulation aérienne, ainsi que les 

simulateurs d'entraînement en matière de 

sécurité de la circulation aérienne, 

satisfont aux exigences essentielles 

applicables énoncées à l'annexe XX. 

Or. en 

 

Amendement  629 

Gabriele Preuß, Markus Pieper 

 

Proposition de règlement 

Article 44 – paragraphe 2 – tiret 2 (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 - Article 46 (nouveau) 

 Personnel responsable des dispositifs 

électroniques de sécurité de la circulation 

aérienne 

 1. Le personnel responsable des dispositifs 

électroniques de sécurité de la circulation 

aérienne est soumis à une certification 

qui s'accompagne de la délivrance d'une 

licence de responsable des dispositifs 

électroniques de sécurité de la circulation 

aérienne et d'un certificat médical 

approprié pour le service à fournir. 

 2. La licence de responsable des 

dispositifs électroniques de sécurité de la 

circulation aérienne visée au 

paragraphe 1 est délivrée sur demande 

lorsque le demandeur a démontré qu'il 

respecte les règles établies par les actes 
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délégués adoptés conformément à 

l'article XX pour garantir la conformité 

avec les exigences essentielles visées à 

l'article XX concernant les connaissances 

théoriques, les compétences pratiques et 

linguistiques et l'expérience. 

 3. Le certificat médical visé au 

paragraphe 1 est délivré sur demande 

lorsque le personnel responsable des 

dispositifs électroniques de sécurité de la 

circulation aérienne a démontré qu'il 

respecte les règles établies par les actes 

délégués adoptés conformément à 

l'article XX pour garantir la conformité 

avec les exigences essentielles visées à 

l'article XX concernant l'aptitude 

médicale. 

 4. La licence de responsable des 

dispositifs électroniques de sécurité de la 

circulation aérienne et le certificat 

médical précisent les privilèges accordés 

au personnel responsable des dispositifs 

électroniques de sécurité de la circulation 

aérienne ainsi que le champ d'application 

de la licence et du certificat médical. 

Or. en 

 

Amendement  630 

Gabriele Preuß, Markus Pieper 

 

Proposition de règlement 

Article 44 – paragraphe 2 – tiret 3 (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 - Article 47 (nouveau) 

 Organismes de formation du personnel 

responsable des dispositifs électroniques 

de sécurité de la circulation aérienne, 

examinateurs aéromédicaux et centres 

aéromédicaux 

 Les organismes de formation du 

personnel responsable des dispositifs 

électroniques de sécurité de la circulation 
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aérienne, les examinateurs aéromédicaux 

et les centres aéromédicaux sont soumis à 

une certification qui s'accompagne de la 

délivrance d'un certificat. 

 Ce certificat est délivré sur demande 

lorsque le demandeur a démontré qu'il 

respecte les règles établies par les actes 

délégués adoptés conformément à 

l'article XX pour garantir la conformité 

avec les exigences essentielles visées à 

l'article 40. 

 Le certificat précise les privilèges 

accordés. 

Or. en 

 

Amendement  631 

Gabriele Preuß, Markus Pieper 

 

Proposition de règlement 

Article 44 – paragraphe 2 – tiret 4 (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 - Article 48 (nouveau) 

 Instructeurs et examinateurs 

 Les personnes chargées de dispenser la 

formation pratique ou d'évaluer les 

compétences pratiques du personnel 

responsable des dispositifs électroniques 

de sécurité de la circulation aérienne sont 

soumises à une certification qui 

s'accompagne de la délivrance d'un 

certificat. 

 Ce certificat est délivré sur demande, 

lorsque le demandeur a démontré qu'il 

respecte les règles établies par les actes 

délégués adoptés conformément à 

l'article XX pour garantir la conformité 

avec les exigences essentielles visées à 

l'article XX. 

 Le certificat précise les privilèges 

accordés. 
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Or. en 

 

Amendement  632 

Gabriele Preuß, Markus Pieper 

 

Proposition de règlement 

Article 44 – paragraphe 2 – tiret 5 (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 - Article 49 (nouveau) 

 Pouvoirs délégués 

 1. En ce qui concerne le personnel 

responsable des dispositifs électroniques 

de sécurité de la circulation aérienne, 

ainsi que les personnes et les organismes 

intervenant dans la formation de ces 

responsables et dans les examens, les 

contrôles ou la surveillance médicale 

auxquels ils sont soumis, la Commission 

est habilitée à adopter des actes délégués 

conformément à l'article 117 pour établir 

des règles détaillées concernant: 

 (a) les différentes qualifications et 

mentions liées aux licences de 

responsable des dispositifs électroniques 

de sécurité de la circulation aérienne 

visées à l'article XX; 

 (b) les conditions relatives à la délivrance, 

au maintien, à la modification, à la 

suspension ou au retrait des licences de 

responsable des dispositifs électroniques 

de sécurité de la circulation aérienne, des 

qualifications et mentions liées à ces 

licences et des certificats médicaux visés à 

l'article 41 et des certificats visés aux 

articles 42 et XX; 

 (c) les privilèges et responsabilités des 

titulaires de licences de responsable des 

dispositifs électroniques de sécurité de la 

circulation aérienne, de qualifications et 

mentions liées à ces licences, de certificats 

médicaux et de certificats visés aux 

articles XX, XX et XX; 
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 (d) les conditions de l'acceptation et de la 

conversion des licences nationales de 

responsable des dispositifs électroniques 

de sécurité de la circulation aérienne 

ainsi que des certificats médicaux 

nationaux délivrés sur la base de la 

législation des États membres en licences 

et certificats médicaux de responsable des 

dispositifs électroniques de sécurité de la 

circulation aérienne visés à l'article XX; 

 (e) les conditions de l'acceptation des 

licences de responsable des dispositifs 

électroniques de sécurité de la circulation 

aérienne délivrées conformément à la 

législation d'un pays tiers, aux fins de 

l'application de l'article XX; 

 (f) les conditions dans lesquelles la 

fourniture de formation sur le tas est 

interdite, limitée ou soumise à certaines 

conditions dans l'intérêt de la sécurité; 

 (g) les conditions relatives à la publication 

et à la diffusion d'informations 

obligatoires par l'Agence, conformément 

à l'article 65, paragraphe 6, et par les 

autorités compétentes nationales, afin de 

garantir la sécurité de la fourniture de 

formation sur le tas. 

Or. en 

 

Amendement  633 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 44 – paragraphe 2 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 2 bis. Les certificats délivrés par 

l'Agence et les autorités aériennes 

nationales ainsi que les déclarations des 

personnes morales et physiques soumises 

aux dispositions du présent règlement 

sont exclusivement conformes aux règles, 

conditions et procédures visées au présent 
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article. 

Or. en 

 

Amendement  634 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 45 – alinéa unique 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

La conception, la production, la 

maintenance et l'exploitation d'aéronefs 

sans équipage et leurs moteurs, hélices, 

pièces et équipements non fixes ainsi que 

des équipements permettant de les 

commander à distance sont conformes aux 

exigences essentielles énoncées à 

l'annexe IX. 

La conception, la production, la 

maintenance et l'exploitation d'aéronefs 

sans équipage et leurs moteurs, hélices, 

pièces et équipements non fixes ainsi que 

des équipements permettant de les 

commander à distance, ainsi que le 

personnel et les organismes participant à 

ces activités, sont conformes aux exigences 

essentielles énoncées à l'annexe IX. 

Or. en 

 

Amendement  635 

Gabriele Preuß, Janusz Zemke 

 

Proposition de règlement 

Article 45 – alinéa unique 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

La conception, la production, la 

maintenance et l'exploitation d'aéronefs 

sans équipage et leurs moteurs, hélices, 

pièces et équipements non fixes ainsi que 

des équipements permettant de les 

commander à distance sont conformes aux 

exigences essentielles énoncées à 

l'annexe IX. 

La conception, la production, la 

maintenance et l'exploitation d'aéronefs 

sans équipage et leurs moteurs, hélices, 

pièces et équipements non fixes ainsi que 

des équipements permettant de les 

commander à distance, ainsi que le 

personnel et les organismes participant à 

ces activités, sont conformes aux exigences 

essentielles énoncées à l'annexe IX. 

Or. en 
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Amendement  636 

Daniela Aiuto 

 

Proposition de règlement 

Article 45 – alinéa 1 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 L'Agence examine les caractéristiques 

technologiques spécifiques les plus 

appropriées ainsi que les appareils à la 

lumière des risques que représentent les 

opérations auxquelles le présent 

règlement les destine, afin d'aider les 

exploitants d'exécuter les vols d'une 

manière sûre et dans le respect des 

normes de sûreté. 

Or. it 

 

Amendement  637 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 46 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Lorsque les actes délégués adoptés 

sur la base de l'article 47 le prévoient en 

vue d'atteindre les niveaux adéquats de 

sécurité, compte tenu des principes 

énoncés à l'article 4, paragraphe 2, la 

conception, la production, la maintenance 

et l'exploitation d'aéronefs sans équipage 

est soumise à certification. Ces certificats 

sont délivrés sur demande lorsque le 

demandeur a démontré qu'il respecte les 

règles établies par les actes délégués 

adoptés conformément à l'article 47 pour 

garantir la conformité avec les exigences 

essentielles visées à l'article 45. Le 

certificat spécifie les limitations liées à la 

sécurité, les conditions d'exploitation et les 

privilèges. 

1. Lorsque les actes délégués adoptés 

sur la base de l'article 47 le prévoient en 

vue d'atteindre un niveau uniforme élevé 

de sécurité, compte tenu des principes 

énoncés à l'article 4, paragraphe 2, la 

conception, la production, la maintenance 

et l'exploitation d'aéronefs sans équipage 

ainsi que les personnes et organismes 

participant à ces activités, sont soumis à 

certification. Ces certificats sont délivrés 

sur demande lorsque le demandeur a 

démontré qu'il respecte les règles établies 

par les actes délégués adoptés 

conformément à l'article 47 pour garantir la 

conformité avec les exigences essentielles 

visées à l'article 45. Le certificat spécifie 

les limitations liées à la sécurité, les 

conditions d'exploitation et les privilèges. 
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Or. en 

 

Amendement  638 

Peter van Dalen 

 

Proposition de règlement 

Article 46 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Lorsque les actes délégués adoptés 

sur la base de l'article 47 le prévoient en 

vue d'atteindre les niveaux adéquats de 

sécurité, compte tenu des principes 

énoncés à l'article 4, paragraphe 2, la 

conception, la production, la maintenance 

et l'exploitation d'aéronefs sans équipage 

est soumise à certification. Ces certificats 

sont délivrés sur demande lorsque le 

demandeur a démontré qu'il respecte les 

règles établies par les actes délégués 

adoptés conformément à l'article 47 pour 

garantir la conformité avec les exigences 

essentielles visées à l'article 45. Le 

certificat spécifie les limitations liées à la 

sécurité, les conditions d'exploitation et les 

privilèges. 

1. Lorsque les actes délégués adoptés 

sur la base de l'article 47 le prévoient en 

vue d'atteindre un niveau uniforme élevé 

de sécurité, compte tenu des principes 

énoncés à l'article 4, paragraphe 2, la 

conception, la production, la maintenance 

et l'exploitation d'aéronefs sans équipage 

est soumise à certification. Ces certificats 

sont délivrés sur demande lorsque le 

demandeur a démontré qu'il respecte les 

règles établies par les actes délégués 

adoptés conformément à l'article 47 pour 

garantir la conformité avec les exigences 

essentielles visées à l'article 45. Le 

certificat spécifie les limitations liées à la 

sécurité, les conditions d'exploitation et les 

privilèges. 

Or. en 

 

Amendement  639 

Georges Bach 

 

Proposition de règlement 

Article 46 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Lorsque les actes délégués adoptés 

sur la base de l'article 47 le prévoient en 

vue d'atteindre les niveaux adéquats de 

sécurité, compte tenu des principes 

énoncés à l'article 4, paragraphe 2, la 

conception, la production, la maintenance 

et l'exploitation d'aéronefs sans équipage 

1. Lorsque les actes délégués adoptés 

sur la base de l'article 47 le prévoient en 

vue d'atteindre un niveau uniforme élevé 

de sécurité, compte tenu des principes 

énoncés à l'article 4, paragraphe 2, la 

conception, la production, la maintenance 

et l'exploitation d'aéronefs sans équipage 
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est soumise à certification. Ces certificats 

sont délivrés sur demande lorsque le 

demandeur a démontré qu'il respecte les 

règles établies par les actes délégués 

adoptés conformément à l'article 47 pour 

garantir la conformité avec les exigences 

essentielles visées à l'article 45. Le 

certificat spécifie les limitations liées à la 

sécurité, les conditions d'exploitation et les 

privilèges. 

est soumise à certification. Ces certificats 

sont délivrés sur demande lorsque le 

demandeur a démontré qu'il respecte les 

règles établies par les actes délégués 

adoptés conformément à l'article 47 pour 

garantir la conformité avec les exigences 

essentielles visées à l'article 45. Le 

certificat spécifie les limitations liées à la 

sécurité, les conditions d'exploitation et les 

privilèges. 

Or. en 

 

Amendement  640 

Gabriele Preuß, Ismail Ertug, Janusz Zemke, Karoline Graswander-Hainz 

 

Proposition de règlement 

Article 46 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Lorsque les actes délégués adoptés 

sur la base de l'article 47 le prévoient en 

vue d'atteindre les niveaux adéquats de 

sécurité, compte tenu des principes 

énoncés à l'article 4, paragraphe 2, la 

conception, la production, la maintenance 

et l'exploitation d'aéronefs sans équipage 

est soumise à certification. Ces certificats 

sont délivrés sur demande lorsque le 

demandeur a démontré qu'il respecte les 

règles établies par les actes délégués 

adoptés conformément à l'article 47 pour 

garantir la conformité avec les exigences 

essentielles visées à l'article 45. Le 

certificat spécifie les limitations liées à la 

sécurité, les conditions d'exploitation et les 

privilèges. 

1. Lorsque les actes délégués adoptés 

sur la base de l'article 47 le prévoient en 

vue d'atteindre des niveaux uniformes 

élevés de sécurité, compte tenu des 

principes énoncés à l'article 4, 

paragraphe 2, la conception, la production, 

la maintenance et l'exploitation d'aéronefs 

sans équipage est soumise à certification. 

Ces certificats sont délivrés sur demande 

lorsque le demandeur a démontré qu'il 

respecte les règles établies par les actes 

délégués adoptés conformément à l'article 

47 pour garantir la conformité avec les 

exigences essentielles visées à l'article 45. 

Le certificat spécifie les limitations liées à 

la sécurité, les conditions d'exploitation et 

les privilèges. 

Or. en 

 

Amendement  641 

Marian-Jean Marinescu 
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Proposition de règlement 

Article 46 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Lorsque les actes délégués adoptés 

sur la base de l'article 47 le prévoient en 

vue d'atteindre des niveaux adéquats de 

sécurité, compte tenu des principes 

énoncés à l'article 4, paragraphe 2, la 

conception, la maintenance et l'exploitation 

d'aéronefs sans équipage est soumise à 

déclaration. La déclaration est faite lorsque 

les exigences essentielles visées à 

l'article 45 et les règles détaillées 

correspondantes établies conformément à 

l'article 47 pour garantir la conformité avec 

ces exigences essentielles sont respectées. 

2. Lorsque les actes délégués adoptés 

sur la base de l'article 47 le prévoient en 

vue d'atteindre un niveau uniforme élevé 

de sécurité, compte tenu des principes 

énoncés à l'article 4, paragraphe 2, la 

conception, la production, la maintenance 

et l'exploitation d'aéronefs sans équipage 

ainsi que les personnes et organismes 

participant à ces activités, sont soumis à 

déclaration. La déclaration est faite lorsque 

les exigences essentielles visées à 

l'article 45 et les règles détaillées 

correspondantes établies conformément à 

l'article 47 pour garantir la conformité avec 

ces exigences essentielles sont respectées. 

Or. en 

 

Amendement  642 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 46 – paragraphe 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

3. Lorsque les actes délégués adoptés 

sur la base de l'article 47 le prévoient, étant 

donné que les niveaux adéquats de 

sécurité peuvent être atteints sans 

l'application des chapitres IV et V du 

présent règlement, ces chapitres ne 

s'appliquent pas aux exigences essentielles 

visées à l'article 45 ni aux règles détaillées 

correspondantes établies conformément à 

l'article 47 pour garantir la conformité avec 

ces exigences essentielles. En pareil cas, 

ces exigences et règles constituent la 

"législation communautaire 

d'harmonisation" au sens du règlement 

(CE) n° 765/2008 du Parlement européen 

et du Conseil du 9 juillet 2008 fixant les 

3. Lorsque les actes délégués adoptés 

sur la base de l'article 47 le prévoient, étant 

donné qu'un niveau uniforme élevé de 

sécurité peut être atteint sans l'application 

des chapitres IV et V du présent règlement, 

ces chapitres ne s'appliquent pas aux 

exigences essentielles visées à l'article 45 

ni aux règles détaillées correspondantes 

établies conformément à l'article 47 pour 

garantir la conformité avec ces exigences 

essentielles. En pareil cas, ces exigences et 

règles constituent la "législation 

communautaire d'harmonisation" au sens 

du règlement (CE) n° 765/2008 du 

Parlement européen et du Conseil du 

9 juillet 2008 fixant les prescriptions 
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prescriptions relatives à l'accréditation et à 

la surveillance du marché pour la 

commercialisation des produits et 

abrogeant le règlement (CEE) n° 339/93 et 

de la décision n° 768/2008/CE du 

Parlement européen et du Conseil du 

9 juillet 2008 relative à un cadre commun 

pour la commercialisation des produits et 

abrogeant la décision 93/465/CEE 

du Conseil. 

relatives à l'accréditation et à la 

surveillance du marché pour la 

commercialisation des produits et 

abrogeant le règlement (CEE) n° 339/93 et 

de la décision n° 768/2008/CE du 

Parlement européen et du Conseil du 

9 juillet 2008 relative à un cadre commun 

pour la commercialisation des produits et 

abrogeant la décision 93/465/CEE 

du Conseil. 

Or. en 

 

Amendement  643 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 46 – paragraphe 3 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 3 bis. Les États membres peuvent 

adopter ou continuer à appliquer des 

dispositions législatives qui assurent un 

niveau de sécurité ou de sûreté supérieur 

à celui défini par le présent règlement et 

les actes délégués qui s'y rapportent. 

Or. en 

 

Amendement  644 

Peter van Dalen 

 

Proposition de règlement 

Article 47 – paragraphe 1 – partie introductive 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. En ce qui concerne la conception, la 

production, la maintenance et l'exploitation 

des aéronefs sans équipage et de leurs 

moteurs, hélices, pièces et équipements 

non fixes, ainsi que le matériel permettant 

de contrôler à distance ces aéronefs, la 

Commission est habilitée à adopter des 

1. En ce qui concerne la conception, la 

production, la maintenance et l'exploitation 

des aéronefs sans équipage et de leurs 

moteurs, hélices, pièces et équipements 

non fixes, ainsi que le matériel permettant 

de contrôler à distance ces aéronefs, la 

Commission est habilitée à adopter des 
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actes délégués conformément à 

l'article 117 pour établir des règles 

détaillées concernant: 

actes d'exécution conformément à 

l'article 117 pour établir des règles 

détaillées concernant: 

Or. en 

 

Amendement  645 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 47 – paragraphe 1 – point a 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(a) les conditions de délivrance, de 

maintien, de modification, de suspension 

ou de retrait des certificats pour la 

conception, la production, la maintenance 

et l'exploitation d'aéronefs sans équipage 

visés à l'article 46, paragraphes 1 et 2, y 

compris les conditions pour les situations 

dans lesquelles, en vue de réaliser les 

objectifs fixés à l'article 1er, et en tenant 

compte de la nature et du risque de 

l'activité particulière concernée, ces 

certificats sont requis ou des déclarations 

sont autorisées, selon le cas; 

(a) les conditions de délivrance, de 

maintien, de modification, de suspension 

ou de retrait des certificats pour la 

conception, la production, la maintenance 

et l'exploitation d'aéronefs sans équipage 

visés à l'article 46, paragraphes 1 et 2, y 

compris les conditions pour les situations 

dans lesquelles, en vue de réaliser les 

objectifs fixés à l'article 1er, et en tenant 

compte des caractéristiques techniques de 

vol de l'aéronef sans équipage, du type, de 

la nature et du risque de l'opération 

particulière concernée, ces certificats sont 

requis ou des déclarations sont autorisées, 

selon le cas; 

Or. en 

 

Amendement  646 

Daniela Aiuto 

 

Proposition de règlement 

Article 47 – paragraphe 1 – point a bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (a bis) les dispositions et les procédures 

qui contiennent des dispositions relatives 

aux aéronefs sans équipage et de petite 

taille; 
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Or. it 

 

Amendement  647 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 47 – paragraphe 1 – point e 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(e) le marquage et l'identification des 

aéronefs sans équipage; 

(e) l'enregistrement, le marquage et 

l'identification des aéronefs sans équipage 

dont le poids dépasse 250 grammes et des 

aéronefs sans équipage certifiés 

conformément au point a); 

Or. en 

 

Amendement  648 

Gabriele Preuß, Ismail Ertug, Janusz Zemke, Isabella De Monte 

 

Proposition de règlement 

Article 47 – paragraphe 1 – point e 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(e) le marquage et l'identification des 

aéronefs sans équipage; 

(e) le marquage, l'enregistrement et 

l'identification obligatoires des aéronefs 

sans équipage; 

Or. en 

 

Amendement  649 

Matthijs van Miltenburg, Pavel Telička, Dominique Riquet 

 

Proposition de règlement 

Article 47 – paragraphe 1 – point e 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(e) le marquage et l'identification des 

aéronefs sans équipage; 

(e) l'enregistrement, le marquage et 

l'identification obligatoires des aéronefs 

sans équipage; 
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Or. en 

 

Amendement  650 

Georges Bach, Lucy Anderson 

 

Proposition de règlement 

Article 47 – paragraphe 1 – point e 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(e) le marquage et l'identification des 

aéronefs sans équipage; 

(e) le marquage, l'enregistrement et 

l'identification obligatoires des aéronefs 

sans équipage; 

Or. en 

 

Amendement  651 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 47 – paragraphe 1 – point e bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (e bis) les conditions et les procédures 

selon lesquelles le personnel d'un aéronef 

sans équipage, notamment les pilotes à 

distances, est soumis à une certification 

ou à une déclaration et se voit délivrer 

une licence ainsi qu'un certificat médical 

correspondant à l'activité en cause. 

Or. en 

 

Amendement  652 

Matthijs van Miltenburg, Pavel Telička, Dominique Riquet 

 

Proposition de règlement 

Article 47 – paragraphe 1 – point e bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (e bis) les conditions et les procédures 



 

AM\1097810FR.doc 55/172 PE584.220v01-00 

 FR 

selon lesquelles un exploitant d'aéronef 

sans équipage prouve qu'il possède les 

compétences nécessaires au moyen d'une 

licence ou d'une déclaration, selon le cas; 

Or. en 

 

Amendement  653 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 47 – paragraphe 1 – point e ter (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (e ter) les conditions selon lesquelles les 

aéronefs sans équipage visés à l'article 46, 

paragraphes 1 et 2, sont équipés des 

équipements de sûreté et de sécurité 

suivants, mais pas uniquement: limitation 

en distance et en altitude, communication 

de la position, géorepérage, évitement de 

collision, stabilisation et atterrissage 

automatique; 

Or. en 

 

Amendement  654 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 47 – paragraphe 1 – point f 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(f) les conditions dans lesquelles les 

opérations d'aéronefs sans équipage sont 

interdites, limitées ou soumises à certaines 

conditions dans l'intérêt de la sécurité. 

(f) les conditions dans lesquelles les 

opérations d'aéronefs sans équipage sont 

interdites, limitées ou soumises à certaines 

conditions dans l'intérêt de la sûreté ou de 

la sécurité. 

Or. en 
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Amendement  655 

Gabriele Preuß, Ismail Ertug, Janusz Zemke 

 

Proposition de règlement 

Article 47 – paragraphe 1 – point f – tiret 1 (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 - les conditions et procédures 

relatives à la délivrance, au maintien, à la 

modification, à la suspension ou au retrait 

des certificats, et à la réalisation de 

déclarations, concernant l'exploitation 

d'aéronefs sans équipages tiennent 

compte, entre autres, du poids et du type 

de l'aéronef sans équipage, de la nature 

de l'activité et de l'environnement dans 

lequel elle s'effectue; 

Or. en 

 

Amendement  656 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 47 – paragraphe 1 – point f bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (f bis) les conditions et procédures selon 

lesquelles un système d'enregistrement à 

l'échelon de l'Union ou un système 

d'enregistrement national compatible 

doivent être créés. Un système 

d'enregistrement est une base de données 

en ligne qui attribue un numéro de 

propriétaire et un marquage uniques à 

chaque aéronef sans équipage exploité 

dans un État membre. 

Or. en 

 

Amendement  657 

Gabriele Preuß, Ismail Ertug, Karoline Graswander-Hainz 
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Proposition de règlement 

Article 47 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. En ce qui concerne la conception, 

la fabrication, la maintenance et 

l'exploitation d'aéronefs sans équipage et 

leurs moteurs, hélices, pièces, 

équipements non fixes, ainsi que 

l'équipement de contrôle à distance de ces 

aéronefs, la Commission est habilitée, par 

voie d'actes délégués adoptés en 

conformité avec l'article 117, à modifier 

ou compléter l'annexe IX et, le cas 

échéant, l'annexe III, lorsqu'il y a lieu 

pour des raisons d'adaptation à 

l'évolution technique, opérationnelle ou 

scientifique ou pour des raisons de 

démonstration de la sécurité en rapport 

avec les opérations aériennes, en vue 

d'atteindre les objectifs fixés à l'article 1er 

et dans la mesure nécessaire à cet effet. 

supprimé 

Or. en 

 

Amendement  658 

Peter van Dalen 

 

Proposition de règlement 

Article 47 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. En ce qui concerne la conception, la 

fabrication, la maintenance et l'exploitation 

d'aéronefs sans équipage et leurs moteurs, 

hélices, pièces, équipements non fixes, 

ainsi que l'équipement de contrôle à 

distance de ces aéronefs, la Commission 

est habilitée, par voie d'actes délégués 

adoptés en conformité avec l'article 117, à 

modifier ou compléter l'annexe IX et, le 

cas échéant, l'annexe III, lorsqu'il y a lieu 

pour des raisons d'adaptation à l'évolution 

technique, opérationnelle ou scientifique 

ou pour des raisons de démonstration de la 

2. En ce qui concerne la conception, la 

fabrication, la maintenance et l'exploitation 

d'aéronefs sans équipage et leurs moteurs, 

hélices, pièces, équipements non fixes, 

ainsi que l'équipement de contrôle à 

distance de ces aéronefs, la Commission 

est habilitée, par voie d'actes d'exécution 

adoptés en conformité avec l'article 117, à 

modifier ou compléter l'annexe IX et, le 

cas échéant, l'annexe III, lorsqu'il y a lieu 

pour des raisons d'adaptation à l'évolution 

technique, opérationnelle ou scientifique 

ou pour des raisons de démonstration de la 
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sécurité en rapport avec les opérations 

aériennes, en vue d'atteindre les objectifs 

fixés à l'article 1er et dans la mesure 

nécessaire à cet effet. 

sécurité en rapport avec les opérations 

aériennes, en vue d'atteindre les objectifs 

fixés à l'article 1er et dans la mesure 

nécessaire à cet effet. 

Or. en 

 

Amendement  659 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 47 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. En ce qui concerne la conception, la 

fabrication, la maintenance et l'exploitation 

d'aéronefs sans équipage et leurs moteurs, 

hélices, pièces, équipements non fixes, 

ainsi que l'équipement de contrôle à 

distance de ces aéronefs, la Commission 

est habilitée, par voie d'actes délégués 

adoptés en conformité avec l'article 117, à 

modifier ou compléter l'annexe IX et, le 

cas échéant, l'annexe III, lorsqu'il y a lieu 

pour des raisons d'adaptation à l'évolution 

technique, opérationnelle ou scientifique 

ou pour des raisons de démonstration de la 

sécurité en rapport avec les opérations 

aériennes, en vue d'atteindre les objectifs 

fixés à l'article 1er et dans la mesure 

nécessaire à cet effet. 

2. En ce qui concerne la conception, la 

fabrication, la maintenance et l'exploitation 

d'aéronefs sans équipage et leurs moteurs, 

hélices, pièces, équipements non fixes, 

ainsi que l'équipement de contrôle à 

distance de ces aéronefs, la Commission 

est habilitée, par voie d'actes délégués 

adoptés en conformité avec l'article 117, à 

modifier l'annexe IX et, le cas échéant, 

l'annexe III, lorsqu'il y a lieu pour des 

raisons d'adaptation à l'évolution 

technique, opérationnelle ou scientifique 

ou pour des raisons de démonstration de la 

sûreté ou de la sécurité en rapport avec les 

opérations aériennes, en vue d'atteindre les 

objectifs fixés à l'article 1er et dans la 

mesure nécessaire à cet effet. 

Or. en 

 

Amendement  660 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 47 – paragraphe 2 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 2 bis. Les certificats délivrés par 

l'Agence et les autorités aériennes 
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nationales ainsi que les déclarations des 

personnes morales et physiques soumises 

aux dispositions du présent règlement 

sont exclusivement conformes aux règles, 

conditions et procédures visées au présent 

article. 

Or. en 

 

Amendement  661 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 49 – paragraphe 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

3. Les autorisations et les déclarations 

visées aux paragraphes 1 et 2 ne sont 

requises qu'en ce qui concerne 

l'exploitation d'aéronefs à destination, à 

l'intérieur ou au départ du territoire auquel 

s'appliquent les traités, à l'exception de 

l'exploitation d'aéronefs qui ne font que 

survoler ce territoire. 

3. Les autorisations et les déclarations 

visées aux paragraphes 1 et 2 ne sont 

requises qu'en ce qui concerne 

l'exploitation d'aéronefs à destination, à 

l'intérieur ou au départ de l'espace aérien 

du ciel unique européen, à l'exception de 

l'exploitation d'aéronefs qui ne font que 

survoler ce territoire. 

 . 

Or. en 

 

Amendement  662 

Peter van Dalen 

 

Proposition de règlement 

Article 50 – paragraphe 1 – partie introductive 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. En ce qui concerne les aéronefs 

visés à l'article 2, paragraphe 1, point c), 

ainsi que leur équipage et leur exploitation, 

la Commission est habilitée à adopter des 

actes délégués conformément à 

l'article 117 pour établir des règles 

détaillées concernant: 

1. En ce qui concerne les aéronefs 

visés à l'article 2, paragraphe 1, point (c), 

ainsi que leur équipage et leur exploitation, 

la Commission est habilitée à adopter des 

actes d'exécution conformément à 

l'article 117 pour établir des règles 

détaillées concernant: 
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Or. en 

 

Amendement  663 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 50 – paragraphe 2 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 2 bis. Les certificats délivrés par 

l'Agence et les autorités aériennes 

nationales ainsi que les déclarations des 

personnes morales et physiques soumises 

aux dispositions du présent règlement 

sont exclusivement conformes aux règles, 

conditions et procédures visées au présent 

article. 

Or. en 

 

Amendement  664 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 51 – paragraphe 3 – alinéa 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

L'Agence est responsable des tâches qui lui 

ont été attribuées en application des 

articles 53, 54, 55, 66, 67, 68, 69 et 70. 

L'Agence est responsable des tâches qui lui 

ont été attribuées en application des 

articles 53, 54, 55, 66, 67, 67 bis, 67 ter, 

68, 69 et 70. 

Or. en 

 

Amendement  665 

Tomasz Piotr Poręba, Kosma Złotowski 

 

Proposition de règlement 

Article 51 – paragraphe 3 – alinéa 3 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

L'autorité nationale compétente de l'État 

membre où se situe l'aérodrome est 

responsable des tâches liées au certificat 

d'aérodrome visé à l'article 30, 

paragraphe 1, et au certificat d'organisme 

responsable de l'exploitation d'un 

aérodrome visé à l'article 31, paragraphe 1. 

Le certificat d'organisme responsable de 

l'exploitation d'un aérodrome peut être 

combiné avec le certificat d'aérodrome ou 

délivré séparément. 

L'autorité nationale compétente de l'État 

membre où se situe l'aérodrome est 

responsable des tâches liées au certificat 

d'aérodrome visé à l'article 30, 

paragraphe 1, et au certificat d'organisme 

responsable de l'exploitation d'un 

aérodrome visé à l'article 31, paragraphe 1. 

Or. en 

 

Amendement  666 

Matthijs van Miltenburg, Pavel Telička, Dominique Riquet 

 

Proposition de règlement 

Article 51 – paragraphe 3 – alinéa 4 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Dans tous les autres cas, l'autorité nationale 

compétente de l'État membre où réside la 

personne physique qui demande le 

certificat ou qui fait la déclaration ou, dans 

le cas de personnes morales, où la personne 

a son établissement principal, est 

responsable de ces tâches, sauf disposition 

contraire des actes délégués adoptés en 

application du paragraphe 10. 

Dans tous les autres cas, l'autorité nationale 

compétente de l'État membre où réside la 

personne physique qui demande le 

certificat ou qui fait la déclaration ou, dans 

le cas de personnes morales, où la personne 

a son siège principal d'exploitation ou est 

établie, est responsable de ces tâches, sauf 

disposition contraire des actes délégués 

adoptés en application du paragraphe 10. 

Or. en 

 

Amendement  667 

Jacqueline Foster 

 

Proposition de règlement 

Article 51 – paragraphe 3 – alinéa 4 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

Dans tous les autres cas, l'autorité nationale 

compétente de l'État membre où réside la 

personne physique qui demande le 

certificat ou qui fait la déclaration ou, dans 

le cas de personnes morales, où la personne 

a son établissement principal, est 

responsable de ces tâches, sauf disposition 

contraire des actes délégués adoptés en 

application du paragraphe 10. 

Dans tous les autres cas, l'autorité nationale 

compétente de l'État membre où réside la 

personne physique qui demande le 

certificat ou qui fait la déclaration ou, dans 

le cas de personnes morales, où la personne 

a son siège principal d'exploitation, est 

responsable de ces tâches, sauf disposition 

contraire des actes délégués adoptés en 

application du paragraphe 10. 

Or. en 

Justification 

L'expression "siège principal d'exploitation" est plus courante, reconnue et compréhensible. 

 

Amendement  668 

Gabriele Preuß, Markus Pieper 

 

Proposition de règlement 

Article 51 – paragraphe 3 – alinéa 5 – point a 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(a) les examinateurs aéromédicaux, les 

centres aéromédicaux et les médecins 

généralistes sont responsables de la 

délivrance des certificats médicaux pour 

pilote visés à l'article 20, paragraphe 3, et 

des certificats médicaux pour contrôleur 

aérien visés à l'article 41, paragraphe 1; 

(a) les examinateurs aéromédicaux, les 

centres aéromédicaux et les médecins 

généralistes sont responsables de la 

délivrance des certificats médicaux pour 

pilote visés à l'article 20, paragraphe 3, des 

certificats médicaux pour contrôleur aérien 

visés à l'article 41, paragraphe 1 et des 

certificats de responsable des dispositifs 

électroniques de sécurité de la circulation 

aérienne; 

Or. en 

 

Amendement  669 

Daniela Aiuto 
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Proposition de règlement 

Article 51 – paragraphe 3 – alinéa 5 – point b 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(b) les organismes de formation des 

pilotes et des équipages de cabine qui ont 

reçu un agrément conformément à 

l'article 22 et les exploitants qui ont reçu un 

certificat conformément à l'article 27 sont 

responsables de la délivrance des 

attestations d'équipage de cabine visées à 

l'article 21. 

(b) les organismes de formation des 

pilotes et des équipages de cabine qui ont 

reçu un agrément conformément à 

l'article 22 et les exploitants qui ont reçu un 

certificat conformément à l'article 27 sont 

responsables de la délivrance des licences 

d'équipage de cabine visées à l'article 21. 

Or. it 

 

Amendement  670 

Markus Pieper, Dieter-Lebrecht Koch, Herbert Reul, Michael Gahler, Gesine Meissner 

 

Proposition de règlement 

Article 51 – paragraphe 6 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

6. Afin de faciliter l'exécution de leurs 

tâches liées à la certification, la supervision 

et l'application, la Commission, l'Agence et 

les autorités nationales compétentes 

échangent des informations, notamment sur 

les infractions possibles ou constatées. 

6. Afin de faciliter l'exécution de leurs 

tâches liées à la certification, la supervision 

et l'application, la Commission, l'Agence et 

les autorités nationales compétentes ainsi 

que, le cas échéant, également 

EUROCONTROL, échangent des 

informations, notamment sur les infractions 

possibles ou constatées. 

Or. de 

 

Amendement  671 

Jacqueline Foster 

 

Proposition de règlement 

Article 51 – paragraphe 6 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

6. Afin de faciliter l'exécution de leurs 

tâches liées à la certification, la supervision 

6. Afin de faciliter l'exécution de leurs 

tâches liées à la certification, à la 
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et l'application, la Commission, l'Agence et 

les autorités nationales compétentes 

échangent des informations, notamment sur 

les infractions possibles ou constatées. 

supervision et à l'application, la 

Commission, l'Agence et les autorités 

nationales compétentes échangent des 

informations, notamment sur les infractions 

constatées, le cas échéant, en coopération 

avec Eurocontrol. 

Or. en 

Justification 

On ignore ce que peut recouvrir précisément la notion d'infraction possible. L'obligation 

d'échange d'informations devrait être limitée aux infractions constatées. En outre, 

Eurocontrol effectue déjà un certain nombre de tâches de surveillance qui pourraient faciliter 

le travail de l'Agence. 

 

Amendement  672 

Daniela Aiuto 

 

Proposition de règlement 

Article 51 – paragraphe 6 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

6. Afin de faciliter l'exécution de leurs 

tâches liées à la certification, la supervision 

et l'application, la Commission, l'Agence et 

les autorités nationales compétentes 

échangent des informations, notamment sur 

les infractions possibles ou constatées. 

6. Afin de faciliter l'exécution de leurs 

tâches liées à la certification, la supervision 

et l'application, la Commission, l'Agence et 

les autorités nationales compétentes, ainsi 

que, si nécessaire, Eurocontrol échangent 

des informations, notamment sur les 

infractions possibles ou constatées. 

Or. it 

 

Amendement  673 

Jens Nilsson 

 

Proposition de règlement 

Article 51 – paragraphe 8 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

8. Toute personne physique ou morale 

soumise au présent règlement peut signaler 

8. Toute personne physique ou morale 

soumise au présent règlement peut signaler 
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à l'attention de l'Agence toute différence 

alléguée dans l'application des règles d'un 

État membre à l'autre. Lorsque ces 

différences font gravement obstacle à 

l'activité de ces personnes ou entraînent par 

ailleurs des difficultés importantes, 

l'Agence et les autorités nationales 

compétentes des États membres concernés 

coopèrent afin d'éliminer ces différences 

sans retard injustifié. Lorsque ces 

différences ne peuvent être éliminées, 

l'Agence soumet la question à la 

Commission. 

à l'attention de l'Agence toute différence 

alléguée dans l'application des règles d'un 

État membre à l'autre. Lorsque ces 

différences ont des répercussions pour la 

sécurité de l'aviation civile, font 

gravement obstacle à l'activité de ces 

personnes ou entraînent par ailleurs des 

difficultés importantes, l'Agence et les 

autorités nationales compétentes des États 

membres concernés coopèrent afin 

d'éliminer immédiatement ces différences. 

Lorsque ces différences ne sont pas 

éliminées, l'Agence est habilitée à prendre 

temporairement la responsabilité de la 

certification, de la supervision et de 

l'application du présent règlement, 

conformément aux articles 53 et 55. 

Or. en 

 

Amendement  674 

Lucy Anderson 

 

Proposition de règlement 

Article 51 – paragraphe 8 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

8. Toute personne physique ou morale 

soumise au présent règlement peut signaler 

à l'attention de l'Agence toute différence 

alléguée dans l'application des règles d'un 

État membre à l'autre. Lorsque ces 

différences font gravement obstacle à 

l'activité de ces personnes ou entraînent par 

ailleurs des difficultés importantes, 

l'Agence et les autorités nationales 

compétentes des États membres concernés 

coopèrent afin d'éliminer ces différences 

sans retard injustifié. Lorsque ces 

différences ne peuvent être éliminées, 

l'Agence soumet la question à la 

Commission. 

8. Toute personne physique ou morale 

soumise au présent règlement peut signaler 

à l'attention de l'Agence toute différence 

alléguée dans l'application des règles d'un 

État membre à l'autre. Lorsque ces 

différences ne sont pas justifiées par des 

raisons de sécurité et font gravement 

obstacle à l'activité de ces personnes ou 

entraînent par ailleurs des difficultés 

importantes, l'Agence et les autorités 

nationales compétentes des États membres 

concernés coopèrent afin de s'attaquer et, 

le cas échéant, de mettre fin à ces 

différences sans retard injustifié. Lorsque 

ces différences ne peuvent être éliminées, 

l'Agence soumet la question à la 

Commission. 

Or. en 



 

PE584.220v01-00 66/172 AM\1097810FR.doc 

FR 

 

Amendement  675 

Bogusław Liberadzki 

 

Proposition de règlement 

Article 51 – paragraphe 8 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

8. Toute personne physique ou morale 

soumise au présent règlement peut signaler 

à l'attention de l'Agence toute différence 

alléguée dans l'application des règles d'un 

État membre à l'autre. Lorsque ces 

différences font gravement obstacle à 

l'activité de ces personnes ou entraînent par 

ailleurs des difficultés importantes, 

l'Agence et les autorités nationales 

compétentes des États membres concernés 

coopèrent afin d'éliminer ces différences 

sans retard injustifié. Lorsque ces 

différences ne peuvent être éliminées, 

l'Agence soumet la question à la 

Commission. 

8. Toute personne physique ou morale 

soumise au présent règlement peut signaler 

à l'attention de l'Agence toute différence 

alléguée dans l'application des règles d'un 

État membre à l'autre. Lorsque ces 

différences font gravement obstacle à 

l'activité de ces personnes ou entraînent par 

ailleurs des difficultés importantes, 

l'Agence et les autorités nationales 

compétentes des États membres concernés 

coopèrent afin d'éliminer ces différences 

sans retard injustifié mais dans un délai 

raisonnable. Lorsque ces différences ne 

peuvent être éliminées, l'Agence soumet la 

question à la Commission. 

Or. en 

 

Amendement  676 

Bogusław Liberadzki 

 

Proposition de règlement 

Article 51 – paragraphe 9 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

9. L'Agence et les autorités nationales 

compétentes entreprennent les actions 

nécessaires pour renforcer la sécurité de 

l'aviation civile et faire mieux connaître 

cette question en diffusant des informations 

liées à la sécurité aux fins de la prévention 

des incidents et des accidents. 

9. L'Agence et les autorités nationales 

compétentes entreprennent les actions 

efficaces nécessaires pour renforcer la 

sécurité de l'aviation civile et faire mieux 

connaître cette question en diffusant des 

informations liées à la sécurité aux fins de 

la prévention des incidents et des accidents. 

Or. en 
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Amendement  677 

Gabriele Preuß, Markus Pieper 

 

Proposition de règlement 

Article 51 – paragraphe 10 – point g 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(g) en ce qui concerne le paragraphe 3, 

l'attribution de responsabilités aux 

examinateurs et aux centres aéromédicaux 

aux fins de la délivrance des certificats 

médicaux pour pilote et pour contrôleur de 

la circulation aérienne, ainsi que les 

conditions dans lesquelles les médecins 

généralistes se voient confier ces 

responsabilités, en vue d'assurer l'exécution 

efficace des tâches liées à la certification 

médicale des pilotes et des contrôleurs 

aériens; 

(g) en ce qui concerne le paragraphe 3, 

l'attribution de responsabilités aux 

examinateurs et aux centres aéromédicaux 

aux fins de la délivrance des certificats 

médicaux pour pilote et pour contrôleur de 

la circulation aérienne, des certificats du 

personnel responsable des dispositifs 

électroniques de sécurité de la circulation 

aérienne, ainsi que les conditions dans 

lesquelles les médecins généralistes se 

voient confier ces responsabilités, en vue 

d'assurer l'exécution efficace des tâches 

liées à la certification médicale des pilotes, 

des contrôleurs aériens et des responsables 

des dispositifs électroniques de sécurité de 

la circulation aérienne; 

Or. en 

 

Amendement  678 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 51 – paragraphe 10 – point h bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (h bis) les conditions et procédures pour 

l'accréditation, par l'Agence, des entités 

qui doivent être désignées en tant 

qu'autorité nationale de l'aviation d'un 

État membre, aux fins du 

paragraphe 2 bis et pour l'accréditation 

par l'Agence ou par l'autorité nationale 

de l'aviation d'une entité qualifiée. 

Or. en 
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Amendement  679 

Peter van Dalen 

 

Proposition de règlement 

Article 52 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Article 52 supprimé 

Inspecteurs aéronautiques européens  

1. L'Agence établit, en coopération avec 

les autorités nationales compétentes, un 

mécanisme de mise en commun et de 

partage des inspecteurs et d'autres 

personnels ayant des compétences pour 

l'exécution de tâches de certification et de 

supervision en application du présent 

règlement. À cet effet, l'Agence définit et 

communique aux autorités nationales 

compétentes les profils de qualification et 

d'expérience requis sur la base desquels 

ces autorités désignent, pour autant qu'il 

en existe, des candidats souhaitant 

participer au mécanisme de mise en 

commun et de partage en qualité 

d'inspecteurs aéronautiques européens. 

 

2. L'Agence et chaque autorité nationale 

compétente peuvent solliciter l'assistance 

des inspecteurs aéronautiques européens 

aux fins de l'exécution d'activités de 

supervision et de certification. L'Agence 

coordonne ces demandes et élabore des 

procédures appropriées à cet effet, en 

consultation avec les autorités nationales 

compétentes. 

 

3. Les inspecteurs aéronautiques 

européens exécutent leurs activités de 

supervision et de certification sous le 

contrôle, les instructions et la 

responsabilité de l'Agence ou de l'autorité 

nationale compétente qui a sollicité 

l'assistance. 

 

4. Les coûts de l'assistance fournie par les 

inspecteurs aéronautiques européens 

désignés par les autorités nationales 

compétentes sont couverts par des 

redevances. À cet effet, l'Agence facture, 
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au nom de l'autorité nationale compétente 

qui a encouru les coûts, la personne 

physique ou morale qui a fait l'objet des 

activités de certification et de supervision 

exécutées par ces inspecteurs. L'Agence 

transfère le montant acquitté par cette 

personne à l'autorité nationale 

compétente concernée. 

5. En ce qui concerne le mécanisme de 

mise en commun et de partage visé au 

paragraphe 1, la Commission est habilitée 

à adopter des actes délégués 

conformément à l'article 117 pour établir 

des règles détaillées concernant: 

 

(a) les droits et obligations de l'Agence et 

des autorités nationales compétentes qui 

demandent, reçoivent ou fournissent une 

assistance dans le cadre de ce mécanisme; 

 

(b) les autorisations des inspecteurs 

aéronautiques européens et les règles qui 

leur sont applicables lorsqu'ils 

fournissent cette assistance; 

 

(c) la fixation et la perception des 

redevances visées au paragraphe 4. 

 

Or. en 

 

Amendement  680 

Cláudia Monteiro de Aguiar 

 

Proposition de règlement 

Article 52 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. L'Agence établit, en coopération 

avec les autorités nationales compétentes, 

un mécanisme de mise en commun et de 

partage des inspecteurs et d'autres 

personnels ayant des compétences pour 

l'exécution de tâches de certification et de 

supervision en application du présent 

règlement. À cet effet, l'Agence définit et 

communique aux autorités nationales 

compétentes les profils de qualification et 

1. L'Agence établit, en coopération 

avec les autorités nationales compétentes, 

et uniquement en tant que mesure de 

sauvegarde temporaire ou qu'instrument 

d'harmonisation, un mécanisme de mise 

en commun et de partage des inspecteurs et 

d'autres personnels ayant des compétences 

pour l'exécution de tâches de certification 

et de supervision en application du présent 

règlement. À cet effet, l'Agence définit et 
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d'expérience requis sur la base desquels ces 

autorités désignent, pour autant qu'il en 

existe, des candidats souhaitant participer 

au mécanisme de mise en commun et de 

partage en qualité d'inspecteurs 

aéronautiques européens. 

communique aux autorités nationales 

compétentes les profils de qualification et 

d'expérience requis sur la base desquels ces 

autorités désignent, pour autant qu'il en 

existe, des candidats souhaitant participer 

au mécanisme de mise en commun et de 

partage en qualité d'inspecteurs 

aéronautiques européens. 

Or. en 

Justification 

La mise en commun des experts devrait être utilisée en tant qu'instrument d'harmonisation ou 

que mesure de sauvegarde temporaire. Les États membres peuvent se conformer au règlement 

(CE) n° 549/2004 du Parlement européen et du Conseil fixant le cadre pour la réalisation du 

ciel unique européen modifié par le règlement (CE) n° 1070/2009 du Parlement européen et 

du Conseil, dont l'article 4, paragraphe 4 dispose que "Les États membres veillent à ce que 

les autorités nationales de surveillance disposent des ressources et des capacités nécessaires 

pour effectuer les tâches qui leur sont assignées au titre du présent règlement de manière 

efficace et dans les délais prévus". 

 

Amendement  681 

Cláudia Monteiro de Aguiar 

 

Proposition de règlement 

Article 52 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. L'Agence et chaque autorité 

nationale compétente peuvent solliciter 

l'assistance des inspecteurs aéronautiques 

européens aux fins de l'exécution 

d'activités de supervision et de 

certification. L'Agence coordonne ces 

demandes et élabore des procédures 

appropriées à cet effet, en consultation 

avec les autorités nationales compétentes. 

2. L'Agence et chaque autorité 

nationale compétente peuvent solliciter 

l'assistance des inspecteurs aéronautiques 

européens aux fins de l'exécution 

d'activités de supervision et de 

certification, en tant qu'instrument 

d'harmonisation ou mesure de 

sauvegarde provisoire. L'Agence 

coordonne ces demandes et élabore des 

procédures appropriées à cet effet, en 

consultation avec les autorités nationales 

compétentes. 

Or. en 
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Justification 

L'Agence peut participer en tant que mesure de sauvegarde provisoire ou instrument 

d'harmonisation. Les États membres peuvent se conformer au règlement (CE) n° 549/2004 du 

Parlement européen et du Conseil fixant le cadre pour la réalisation du ciel unique européen 

modifié par le règlement (CE) n° 1070/2009 du Parlement européen et du Conseil, dont 

l'article 4, paragraphe 4 dispose que "Les États membres veillent à ce que les autorités 

nationales de surveillance disposent des ressources et des capacités nécessaires pour 

effectuer les tâches qui leur sont assignées au titre du présent règlement de manière efficace 

et dans les délais prévus". 

 

Amendement  682 

Cláudia Monteiro de Aguiar 

 

Proposition de règlement 

Article 52 – paragraphe 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

3. Les inspecteurs aéronautiques 

européens exécutent leurs activités de 

supervision et de certification sous le 

contrôle, les instructions et la 

responsabilité de l'Agence ou de l'autorité 

nationale compétente qui a sollicité 

l'assistance. 

3. Les inspecteurs aéronautiques 

européens exécutent leurs activités de 

supervision et de certification sous le 

contrôle, les instructions et la 

responsabilité de l'Agence et de l'autorité 

nationale compétente qui a sollicité 

l'assistance. 

Or. en 

Justification 

L'Agence peut participer en tant que mesure de sauvegarde provisoire ou instrument 

d'harmonisation. Les États membres peuvent se conformer au règlement (CE) n° 549/2004 du 

Parlement européen et du Conseil fixant le cadre pour la réalisation du ciel unique européen 

modifié par le règlement (CE) n° 1070/2009 du Parlement européen et du Conseil, dont 

l'article 4, paragraphe 4 dispose que "Les États membres veillent à ce que les autorités 

nationales de surveillance disposent des ressources et des capacités nécessaires pour 

effectuer les tâches qui leur sont assignées au titre du présent règlement de manière efficace 

et dans les délais prévus". 

 

Amendement  683 

Michael Gahler 

 

Proposition de règlement 

Article 52 – paragraphe 4 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

4. Les coûts de l'assistance fournie par 

les inspecteurs aéronautiques européens 

désignés par les autorités nationales 

compétentes sont couverts par des 

redevances. À cet effet, l'Agence facture, 

au nom de l'autorité nationale compétente 

qui a encouru les coûts, la personne 

physique ou morale qui a fait l'objet des 

activités de certification et de supervision 

exécutées par ces inspecteurs. L'Agence 

transfère le montant acquitté par cette 

personne à l'autorité nationale compétente 

concernée. 

4. Les coûts de l'assistance fournie par 

les inspecteurs aéronautiques européens 

désignés par les autorités nationales 

compétentes sont couverts par des 

redevances. À cet effet, l'Agence facture, 

au nom de l'autorité nationale compétente 

qui a encouru les coûts, la personne 

physique ou morale qui a fait l'objet des 

activités de certification et de supervision 

exécutées par ces inspecteurs. Les coûts 

devraient être à un niveau comparable à 

celui des redevances que l'autorité 

nationale concernée prélèverait. L'Agence 

transfère le montant acquitté par cette 

personne à l'autorité nationale compétente 

concernée. 

Or. de 

 

Amendement  684 

Gabriele Preuß, Ismail Ertug, Isabella De Monte 

 

Proposition de règlement 

Article 52 – paragraphe 4 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

4. Les coûts de l'assistance fournie par 

les inspecteurs aéronautiques européens 

désignés par les autorités nationales 

compétentes sont couverts par des 

redevances. À cet effet, l'Agence facture, 

au nom de l'autorité nationale compétente 

qui a encouru les coûts, la personne 

physique ou morale qui a fait l'objet des 

activités de certification et de supervision 

exécutées par ces inspecteurs. L'Agence 

transfère le montant acquitté par cette 

personne à l'autorité nationale compétente 

concernée. 

4. Les coûts de l'assistance fournie par 

les inspecteurs aéronautiques européens 

désignés par les autorités nationales 

compétentes sont couverts par des 

redevances. À cet effet, l'Agence facture, 

au nom de l'autorité nationale compétente 

qui a encouru les coûts, la personne 

physique ou morale qui a fait l'objet des 

activités de certification et de supervision 

exécutées par ces inspecteurs. Ces coûts 

devraient refléter les redevances que 

l'autorité nationale concernée aurait été 

amenée à facturer. L'Agence transfère le 

montant acquitté par cette personne à 

l'autorité nationale compétente concernée. 

Or. en 
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Amendement  685 

Markus Ferber 

 

Proposition de règlement 

Article 53 – titre 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Transfert de responsabilité Transfert volontaire de responsabilité 

Or. de 

Justification 

La proposition de transfert de responsabilité horizontale n'est pas compatible avec le principe 

de subsidiarité. 

 

Amendement  686 

Michael Gahler, Herbert Reul 

 

Proposition de règlement 

Article 53 – titre 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Transfert de responsabilité Transfert volontaire de responsabilité 

Or. de 

 

Amendement  687 

Michael Gahler, Herbert Reul 

 

Proposition de règlement 

Article 53 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Un État membre peut transférer à 

l'Agence la responsabilité de la 

certification, de la supervision et de 

l'application en ce qui concerne tout ou 

partie des organismes, exploitants, 

personnels, aéronefs, simulateurs pour 

supprimé 



 

PE584.220v01-00 74/172 AM\1097810FR.doc 

FR 

l'entraînement au vol ou aérodromes dont 

il est responsable en vertu du présent 

règlement. 

Lors d'un tel transfert, l'Agence devient 

l'autorité compétente aux fins de la 

responsabilité transférée et l'État membre 

concerné est exonéré de cette 

responsabilité. En relation avec l'exercice 

de cette responsabilité par l'Agence, les 

dispositions des chapitres IV et V 

s'appliquent. 

 

Or. de 

 

Amendement  688 

Markus Ferber 

 

Proposition de règlement 

Article 53 – paragraphe 1 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Un État membre peut transférer à 

l'Agence la responsabilité de la 

certification, de la supervision et de 

l'application en ce qui concerne tout ou 

partie des organismes, exploitants, 

personnels, aéronefs, simulateurs pour 

l'entraînement au vol ou aérodromes dont 

il est responsable en vertu du présent 

règlement. 

supprimé 

Or. de 

 

Amendement  689 

Cláudia Monteiro de Aguiar 

 

Proposition de règlement 

Article 53 – paragraphe 1 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Un État membre peut transférer à l'Agence 

la responsabilité de la certification, de la 

supervision et de l'application en ce qui 

Un État membre peut, uniquement en 

guise de mesure de sauvegarde provisoire, 
transférer à l'Agence la responsabilité de la 
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concerne tout ou partie des organismes, 

exploitants, personnels, aéronefs, 

simulateurs pour l'entraînement au vol ou 

aérodromes dont il est responsable en vertu 

du présent règlement. 

certification, de la supervision et de 

l'application en ce qui concerne tout ou 

partie des organismes, exploitants, 

personnels, aéronefs, simulateurs pour 

l'entraînement au vol ou aérodromes dont il 

est responsable en vertu du présent 

règlement. 

Or. en 

Justification 

Les États membres peuvent se conformer au règlement (CE) n° 549/2004 du Parlement 

européen et du Conseil fixant le cadre pour la réalisation du ciel unique européen modifié 

par le règlement (CE) n° 1070/2009 du Parlement européen et du Conseil, dont l'article 4, 

paragraphe 4 dispose que "Les États membres veillent à ce que les autorités nationales de 

surveillance disposent des ressources et des capacités nécessaires pour effectuer les tâches 

qui leur sont assignées au titre du présent règlement de manière efficace et dans les délais 

prévus". 

 

Amendement  690 

Markus Ferber 

 

Proposition de règlement 

Article 53 – paragraphe 1 – alinéa 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Lors d'un tel transfert, l'Agence devient 

l'autorité compétente aux fins de la 

responsabilité transférée et l'État membre 

concerné est exonéré de cette 

responsabilité. En relation avec l'exercice 

de cette responsabilité par l'Agence, les 

dispositions des chapitres IV et V 

s'appliquent. 

supprimé 

Or. de 

 

Amendement  691 

Inés Ayala Sender 

 

Proposition de règlement 

Article 53 – paragraphe 2 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Un État membre peut, sous réserve 

de consentement mutuel, transférer à un 

autre État membre la responsabilité de la 

certification, de la supervision et de 

l'application en ce qui concerne tout ou 

partie des organismes, exploitants, 

personnels, aéronefs, simulateurs pour 

l'entraînement au vol ou aérodromes dont 

il est responsable en vertu du présent 

règlement. 

supprimé 

Lors d'un tel transfert, l'autorité 

nationale de l'État membre auquel la 

responsabilité est transférée devient 

l'autorité compétente aux fins de la 

responsabilité transférée et l'État membre 

qui transfère la responsabilité est exonéré 

de cette responsabilité. 

 

En relation avec l'exercice de cette 

responsabilité, les dispositions des 

chapitres II et IV et des articles 120 et 

121, ainsi que les dispositions applicables 

de la législation nationale de l'État 

membre auquel la responsabilité est 

transférée, s'appliquent. 

 

Or. en 

Justification 

Seul le transfert des responsabilités d'un État membre à l'Agence européenne de la sécurité 

aérienne devrait être autorisé, sans quoi il existerait un risque de régionalisation et de 

fragmentation au sein de l'Union européenne. 

 

Amendement  692 

Lucy Anderson, Stelios Kouloglou 

 

Proposition de règlement 

Article 53 – paragraphe 2 – alinéa 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

En relation avec l'exercice de cette 

responsabilité, les dispositions des 

En relation avec l'exercice de cette 

responsabilité, les dispositions des 
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chapitres II et IV et des articles 120 et 121, 

ainsi que les dispositions applicables de la 

législation nationale de l'État membre 

auquel la responsabilité est transférée, 

s'appliquent. 

chapitres II et IV et des articles 120 et 121, 

ainsi que les dispositions applicables de la 

législation nationale de l'État membre 

auquel la responsabilité est transférée, 

s'appliquent. 

 La législation nationale de l'État dont la 

responsabilité a été transférée continue à 

s'appliquer aux poursuites pénales 

engagées contre tout organisme, 

exploitant, personnel, aéronef, 

simulateurs pour l'entraînement au vol ou 

aérodrome. 

Or. en 

 

Amendement  693 

Michael Gahler, Herbert Reul 

 

Proposition de règlement 

Article 53 – paragraphe 2 – alinéa 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

En relation avec l'exercice de cette 

responsabilité, les dispositions des 

chapitres II et IV et des articles 120 et 121, 

ainsi que les dispositions applicables de la 

législation nationale de l'État membre 

auquel la responsabilité est transférée, 
s'appliquent. 

En relation avec l'exercice de cette 

responsabilité, les dispositions des 

chapitres II et IV et des articles 120 et 121 

s'appliquent. 

Or. de 

 

Amendement  694 

Markus Ferber 

 

Proposition de règlement 

Article 53 – paragraphe 2 – alinéa 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

En relation avec l'exercice de cette 

responsabilité, les dispositions des 

chapitres II et IV et des articles 120 et 121, 

ainsi que les dispositions applicables de la 

En relation avec l'exercice de cette 

responsabilité, les dispositions des 

chapitres II et IV et des articles 120 et 121 
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législation nationale de l'État membre 

auquel la responsabilité est transférée, 
s'appliquent. 

s'appliquent. 

Or. de 

 

Amendement  695 

Merja Kyllönen, Curzio Maltese, Kateřina Konečná, Stelios Kouloglou 

 

Proposition de règlement 

Article 53 – paragraphe 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

3. L'Agence ou un État membre, selon 

le cas, ne consent au transfert des 

responsabilités visées aux paragraphes 1 et 

2 que s'il a la conviction qu'il peut exercer 

efficacement la responsabilité transférée en 

conformité avec le présent règlement et les 

actes délégués et d'exécution adoptés sur la 

base de celui-ci. 

3. L'Agence ou un État membre, selon 

le cas, ne consent au transfert des 

responsabilités visées aux paragraphes 1 et 

2 que s'il a la conviction et qu'il prouve 

qu'il peut exercer efficacement la 

responsabilité transférée en conformité 

avec le présent règlement et les actes 

délégués et d'exécution adoptés sur la base 

de celui-ci et qu'il dispose des ressources 

nécessaires. 

Or. en 

 

Amendement  696 

Georges Bach 

 

Proposition de règlement 

Article 53 – paragraphe 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

3. L'Agence ou un État membre, selon 

le cas, ne consent au transfert des 

responsabilités visées aux paragraphes 1 et 

2 que s'il a la conviction qu'il peut exercer 

efficacement la responsabilité transférée en 

conformité avec le présent règlement et les 

actes délégués et d'exécution adoptés sur la 

base de celui-ci. 

3. L'Agence ou un État membre, selon 

le cas, ne consent au transfert des 

responsabilités visées aux paragraphes 1 et 

2 que s'il a la conviction et qu'il prouve 

qu'il peut exercer efficacement la 

responsabilité transférée en conformité 

avec le présent règlement et les actes 

délégués et d'exécution adoptés sur la base 

de celui-ci et qu'il dispose des ressources 

nécessaires. 
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Or. en 

 

Amendement  697 

Gabriele Preuß, Ismail Ertug 

 

Proposition de règlement 

Article 53 – paragraphe 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

3. L'Agence ou un État membre, selon 

le cas, ne consent au transfert des 

responsabilités visées aux paragraphes 1 et 

2 que s'il a la conviction qu'il peut exercer 

efficacement la responsabilité transférée en 

conformité avec le présent règlement et les 

actes délégués et d'exécution adoptés sur la 

base de celui-ci. 

3. L'Agence ou un État membre, selon 

le cas, ne consent au transfert des 

responsabilités visées aux paragraphes 1 et 

2 que s'il a la conviction et qu'il prouve 

qu'il peut exercer efficacement la 

responsabilité transférée en conformité 

avec le présent règlement et les actes 

délégués et d'exécution adoptés sur la base 

de celui-ci et qu'il dispose des ressources 

suffisantes. 

Or. en 

 

Amendement  698 

Markus Ferber 

 

Proposition de règlement 

Article 53 – paragraphe 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

3. L'Agence ou un État membre, 

selon le cas, ne consent au transfert des 

responsabilités visées aux paragraphes 1 

et 2 que s'il a la conviction qu'il peut 

exercer efficacement la responsabilité 

transférée en conformité avec le présent 

règlement et les actes délégués et 

d'exécution adoptés sur la base de celui-ci. 

3. L'État membre, selon le cas, ne 

consent au transfert des responsabilités 

visées au paragraphe 1 que s'il a la 

conviction qu'il peut exercer efficacement 

la responsabilité transférée en conformité 

avec le présent règlement et les actes 

délégués et d'exécution adoptés sur la base 

de celui-ci. 

Or. de 
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Amendement  699 

Michael Gahler, Herbert Reul 

 

Proposition de règlement 

Article 53 – paragraphe 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

3. L'Agence ou un État membre, 

selon le cas, ne consent au transfert des 

responsabilités visées aux paragraphes 1 

et 2 que s'il a la conviction qu'il peut 

exercer efficacement la responsabilité 

transférée en conformité avec le présent 

règlement et les actes délégués et 

d'exécution adoptés sur la base de celui-ci. 

3. L'État membre, selon le cas, ne 

consent au transfert des responsabilités 

visées au paragraphe 1 que s'il a la 

conviction qu'il peut exercer efficacement 

la responsabilité transférée en conformité 

avec le présent règlement et les actes 

délégués et d'exécution adoptés sur la base 

de celui-ci. 

Or. de 

 

Amendement  700 

Peter van Dalen 

 

Proposition de règlement 

Article 53 – paragraphe 4 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Lorsqu'un État membre envisage de 

transférer certaines responsabilités en 

application des paragraphes 1 et 2, il établit 

conjointement avec l'Agence ou avec 

l'autre État membre, selon le cas, un plan 

de transition qui garantit un transfert 

cohérent de ces responsabilités. Les 

personnes physiques ou morales 

concernées par le transfert et, dans le cas 

d'un transfert visé au paragraphe 2, 

l'Agence, sont consultées sur ce plan de 

transition avant sa finalisation. 

Lorsqu'un État membre envisage de 

transférer certaines responsabilités en 

application des paragraphes 1 et 2, il établit 

conjointement avec l'Agence ou avec 

l'autre État membre, selon le cas, un plan 

de transition qui garantit un transfert 

cohérent de ces responsabilités. Les 

personnes physiques ou morales, 

notamment l'ensemble des parties 

intéressées, concernées par le transfert et, 

dans le cas d'un transfert visé au 

paragraphe 2, l'Agence, sont consultées 

pendant l'élaboration de ce plan de 

transition et de nouveau avant sa 

finalisation. L'État membre mène, en 

coopération avec l'Agence ou avec l'autre 

État membre, selon le cas, et en 

concertation avec les parties intéressées, 

une analyse d'impact portant, entre 

autres, sur les éventuelles répercussions 
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sociales, économiques ou en matière 

d'emploi. Le plan de transition prévoit des 

moyens d'atténuer efficacement toute 

incidence négative décelée lors de 

l'analyse d'impact. 

Or. en 

 

Amendement  701 

Georges Bach 

 

Proposition de règlement 

Article 53 – paragraphe 4 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Lorsqu'un État membre envisage de 

transférer certaines responsabilités en 

application des paragraphes 1 et 2, il établit 

conjointement avec l'Agence ou avec 

l'autre État membre, selon le cas, un plan 

de transition qui garantit un transfert 

cohérent de ces responsabilités. Les 

personnes physiques ou morales 

concernées par le transfert et, dans le cas 

d'un transfert visé au paragraphe 2, 

l'Agence, sont consultées sur ce plan de 

transition avant sa finalisation. 

Lorsqu'un État membre envisage de 

transférer certaines responsabilités en 

application des paragraphes 1 et 2, il établit 

conjointement avec l'Agence ou avec 

l'autre État membre, selon le cas, un plan 

de transition qui garantit un transfert 

cohérent de ces responsabilités. Les 

personnes physiques ou morales, 

notamment l'ensemble des parties 

intéressées, concernées par le transfert et, 

dans le cas d'un transfert visé au 

paragraphe 2, l'Agence, sont consultées 

pendant l'élaboration de ce plan de 

transition et de nouveau avant sa 

finalisation. L'État membre mène, en 

coopération avec l'Agence ou avec l'autre 

État membre, selon le cas, et en 

concertation avec les parties intéressées, 

une analyse d'impact. Le plan de 

transition prévoit des moyens d'atténuer 

efficacement toute incidence négative 

décelée lors de l'analyse d'impact. 

Or. en 

 

Amendement  702 

Georg Mayer, Harald Vilimsky 
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Proposition de règlement 

Article 53 – paragraphe 4 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Lorsqu'un État membre envisage de 

transférer certaines responsabilités en 

application des paragraphes 1 et 2, il établit 

conjointement avec l'Agence ou avec 

l'autre État membre, selon le cas, un plan 

de transition qui garantit un transfert 

cohérent de ces responsabilités. Les 

personnes physiques ou morales 

concernées par le transfert et, dans le cas 

d'un transfert visé au paragraphe 2, 

l'Agence, sont consultées sur ce plan de 

transition avant sa finalisation. 

Lorsqu'un État membre envisage de 

transférer certaines responsabilités en 

application des paragraphes 1 et 2, il établit 

conjointement avec l'Agence ou avec 

l'autre État membre, selon le cas, un plan 

de transition qui garantit un transfert 

cohérent de ces responsabilités. Les 

personnes physiques ou morales 

concernées par le transfert et, dans le cas 

d'un transfert visé au paragraphe 2, 

l'Agence, sont consultées sur ce plan de 

transition avant sa finalisation. Avant le 

transfert, l'État membre doit, en 

collaboration avec l'Agence ou l'autre 

État membre, si nécessaire en 

consultation avec les groupes d'intérêt 

pertinents, réaliser une étude d'incidence 

pour évaluer les implications sur les plans 

juridique, économique, professionnel et 

social. 

Or. de 

 

Amendement  703 

Gabriele Preuß, Ismail Ertug, Jens Nilsson, Miltiadis Kyrkos, Christine Revault 

D'Allonnes Bonnefoy 

 

Proposition de règlement 

Article 53 – paragraphe 4 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Lorsqu'un État membre envisage de 

transférer certaines responsabilités en 

application des paragraphes 1 et 2, il établit 

conjointement avec l'Agence ou avec 

l'autre État membre, selon le cas, un plan 

de transition qui garantit un transfert 

cohérent de ces responsabilités. Les 

personnes physiques ou morales 

concernées par le transfert et, dans le cas 

d'un transfert visé au paragraphe 2, 

Lorsqu'un État membre envisage de 

transférer certaines responsabilités en 

application des paragraphes 1 et 2, il établit 

conjointement avec l'Agence ou avec 

l'autre État membre, selon le cas, un plan 

de transition qui garantit un transfert 

cohérent de ces responsabilités. Les 

personnes physiques ou morales, 

notamment l'ensemble des parties 

intéressées,concernées par le transfert et, 
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l'Agence, sont consultées sur ce plan de 

transition avant sa finalisation. 

dans le cas d'un transfert visé au 

paragraphe 2, l'Agence, sont consultées sur 

ce plan de transition avant sa finalisation. 

L'État membre mène, en coopération avec 

l'Agence ou avec l'autre État membre, 

selon le cas, et en concertation avec les 

parties intéressées, une analyse d'impact 

portant, entre autres, sur les éventuelles 

répercussions sociales, économiques ou 

en matière d'emploi. 

Or. en 

 

Amendement  704 

Michael Gahler, Herbert Reul 

 

Proposition de règlement 

Article 53 – paragraphe 4 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Lorsqu'un État membre envisage de 

transférer certaines responsabilités en 

application des paragraphes 1 et 2, il 

établit conjointement avec l'Agence ou 

avec l'autre État membre, selon le cas, un 

plan de transition qui garantit un transfert 

cohérent de ces responsabilités. Les 

personnes physiques ou morales 

concernées par le transfert et, dans le cas 

d'un transfert visé au paragraphe 2, 

l'Agence, sont consultées sur ce plan de 

transition avant sa finalisation. 

Lorsqu'un État membre envisage de 

transférer certaines responsabilités en 

application du paragraphe 1, il établit 

conjointement avec l'autre État membre, 

selon le cas, un plan de transition qui 

garantit un transfert cohérent de ces 

responsabilités. Les personnes physiques 

ou morales concernées par le transfert sont 

consultées sur ce plan de transition avant sa 

finalisation. 

Or. de 

 

Amendement  705 

Markus Ferber 

 

Proposition de règlement 

Article 53 – paragraphe 4 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Lorsqu'un État membre envisage de Lorsqu'un État membre envisage de 
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transférer certaines responsabilités en 

application des paragraphes 1 et 2, il 

établit conjointement avec l'Agence ou 

avec l'autre État membre, selon le cas, un 

plan de transition qui garantit un transfert 

cohérent de ces responsabilités. Les 

personnes physiques ou morales 

concernées par le transfert et, dans le cas 

d'un transfert visé au paragraphe 2, 

l'Agence, sont consultées sur ce plan de 

transition avant sa finalisation. 

transférer certaines responsabilités en 

application du paragraphe 1, il établit 

conjointement avec l'autre État membre, 

selon le cas, un plan de transition qui 

garantit un transfert cohérent de ces 

responsabilités. Les personnes physiques 

ou morales concernées par le transfert sont 

consultées sur ce plan de transition avant sa 

finalisation. 

Or. de 

 

Amendement  706 

Markus Ferber 

 

Proposition de règlement 

Article 53 – paragraphe 4 – alinéa 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

L'Agence et le ou les États membres 

concernés, selon le cas, veillent à ce que le 

transfert des responsabilités soit mis en 

œuvre conformément au plan de transition. 

Le ou les États membres concernés, selon 

le cas, veillent à ce que le transfert des 

responsabilités soit mis en œuvre 

conformément au plan de transition. 

Or. de 

 

Amendement  707 

Michael Gahler, Herbert Reul 

 

Proposition de règlement 

Article 53 – paragraphe 4 – alinéa 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

L'Agence et le ou les États membres 

concernés, selon le cas, veillent à ce que le 

transfert des responsabilités soit mis en 

œuvre conformément au plan de transition. 

Le ou les États membres concernés, selon 

le cas, veillent à ce que le transfert des 

responsabilités soit mis en œuvre 

conformément au plan de transition. 

Or. de 
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Amendement  708 

Markus Ferber 

 

Proposition de règlement 

Article 53 – paragraphe 5 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

L'Agence met à disposition, dans le 

répertoire établi en application de 

l'article 63, une liste des États membres 

qui ont transféré certaines responsabilités 

en application du présent article. Cette 

liste comprend des précisions sur les 

responsabilités transférées qui permettent 

d'identifier clairement les responsabilités 

à l'issue du transfert et les organismes, 

exploitants, personnels, aéronefs, 

simulateurs pour l'entraînement au vol ou 

aérodromes affectés, selon le cas. 

supprimé 

Or. de 

 

Amendement  709 

Michael Gahler, Herbert Reul 

 

Proposition de règlement 

Article 53 – paragraphe 5 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

L'Agence met à disposition, dans le 

répertoire établi en application de 

l'article 63, une liste des États membres 

qui ont transféré certaines responsabilités 

en application du présent article. Cette 

liste comprend des précisions sur les 

responsabilités transférées qui permettent 

d'identifier clairement les responsabilités 

à l'issue du transfert et les organismes, 

exploitants, personnels, aéronefs, 

simulateurs pour l'entraînement au vol ou 

aérodromes affectés, selon le cas. 

supprimé 

Or. de 
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Amendement  710 

Lucy Anderson, Stelios Kouloglou 

 

Proposition de règlement 

Article 53 – paragraphe 5 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

L'Agence met à disposition, dans le 

répertoire établi en application de 

l'article 63, une liste des États membres qui 

ont transféré certaines responsabilités en 

application du présent article. Cette liste 

comprend des précisions sur les 

responsabilités transférées qui permettent 

d'identifier clairement les responsabilités à 

l'issue du transfert et les organismes, 

exploitants, personnels, aéronefs, 

simulateurs pour l'entraînement au vol ou 

aérodromes affectés, selon le cas. 

L'Agence met à disposition, dans le 

répertoire établi en application de 

l'article 63, une liste des États membres qui 

ont transféré certaines responsabilités en 

application du présent article. Cette liste 

comprend des précisions sur les 

responsabilités transférées qui permettent 

d'identifier clairement les responsabilités à 

l'issue du transfert et les organismes, 

exploitants, personnels, aéronefs, 

simulateurs pour l'entraînement au vol ou 

aérodromes affectés, selon le cas. 

 La liste recense également les points de 

contact appropriés et les modalités 

d'exercice des responsabilités transférées 

au sein de l'État membre concerné. 

Or. en 

 

Amendement  711 

Markus Ferber 

 

Proposition de règlement 

Article 53 – paragraphe 6 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

6. Le présent article ne porte pas 

atteinte aux droits et obligations des États 

membres aux termes de la convention de 

Chicago. Lorsqu'un État membre transfère, 

conformément au présent article, des 

responsabilités qui lui sont attribuées par la 

convention de Chicago, il informe l'OACI 

que l'Agence ou un autre État membre est 

son mandataire aux fins de l'exécution de 

ces obligations aux termes de la convention 

de Chicago. 

6. Le présent article ne porte pas 

atteinte aux droits et obligations des États 

membres aux termes de la convention de 

Chicago. Lorsqu'un État membre transfère, 

conformément au présent article, des 

responsabilités qui lui sont attribuées par la 

convention de Chicago, il informe l'OACI 

qu'un autre État membre est son 

mandataire aux fins de l'exécution de ces 

obligations aux termes de la convention de 

Chicago. 
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Or. de 

 

Amendement  712 

Michael Gahler, Herbert Reul 

 

Proposition de règlement 

Article 53 – paragraphe 6 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

6. Le présent article ne porte pas 

atteinte aux droits et obligations des États 

membres aux termes de la convention de 

Chicago. Lorsqu'un État membre transfère, 

conformément au présent article, des 

responsabilités qui lui sont attribuées par la 

convention de Chicago, il informe l'OACI 

que l'Agence ou un autre État membre est 

son mandataire aux fins de l'exécution de 

ces obligations aux termes de la convention 

de Chicago. 

6. Le présent article ne porte pas 

atteinte aux droits et obligations des États 

membres aux termes de la convention de 

Chicago. Lorsqu'un État membre transfère, 

conformément au présent article, des 

responsabilités qui lui sont attribuées par la 

convention de Chicago, il informe l'OACI 

qu'un autre État membre est son 

mandataire aux fins de l'exécution de ces 

obligations aux termes de la convention de 

Chicago. 

Or. de 

 

Amendement  713 

Gabriele Preuß, Ismail Ertug, Miltiadis Kyrkos 

 

Proposition de règlement 

Article 53 – paragraphe 6 – tiret 1 (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 - Après consultation des États 

membres, l'Agence établit des points de 

contact dans les États membres dans 

lesquels sa présence semble nécessaire 

pour que les responsabilités dans le 

domaine de la sécurité aérienne 

s'exercent dans le champ d'application du 

présent règlement. 

Or. en 
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Amendement  714 

Rolandas Paksas 

 

Proposition de règlement 

Article 53 – paragraphe 6 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 6 bis. En consultation avec les États 

membres, l'Agence établit une présence 

physique dans les États membres dans 

lesquels celle-ci est jugée nécessaire pour 

concourir à l'exercice des responsabilités 

qui lui ont été transférées conformément 

au paragraphe 1. 

Or. en 

 

Amendement  715 

Wim van de Camp 

 

Proposition de règlement 

Article 53 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 Article 53 bis 

 En consultation avec les États membres, 

l'Agence établit des bureaux dans les 

États membres dans lesquels sa présence 

est considérée nécessaire pour exécuter et 

remplir les responsabilités visées aux 

paragraphes 1 et 2, afin qu'elle puisse 

effectivement exercer les compétences qui 

lui ont été transférées conformément au 

présent règlement. 

Or. en 

 

Amendement  716 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 54 – titre 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

Organismes aux activités multinationales Transferts des tâches de certification, de 

supervision et d'application à la demande 

des organismes 

Or. en 

 

Amendement  717 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 54 – paragraphe 1 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Un organisme peut demander à 

l'Agence de faire fonction, à son égard, 

d'autorité compétente responsable aux fins 

de la certification, de la supervision et de 

l'application, par dérogation à l'article 51, 

paragraphe 3, lorsque cet organisme est 

titulaire d'un certificat en conformité avec 

les dispositions du chapitre III ou est en 

position de demander un tel certificat 

auprès de l'autorité nationale compétente 

d'un État membre, mais emploie ou 

envisage d'employer des installations 

importantes et un personnel nombreux 

couvert par ce certificat dans un ou 

plusieurs autres États membres. 

1. Un organisme peut demander à 

l'Agence de faire fonction, à son égard, 

d'autorité compétente responsable aux fins 

des tâches de certification, de supervision 

et d'application, par dérogation à l'article 

51, paragraphe 2. 

Or. en 

 

Amendement  718 

Peter van Dalen 

 

Proposition de règlement 

Article 54 – paragraphe 1 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Un organisme peut demander à 

l'Agence de faire fonction, à son égard, 
1. Moyennant l'approbation de 

l'autorité nationale compétente de l'État 
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d'autorité compétente responsable aux fins 

de la certification, de la supervision et de 

l'application, par dérogation à l'article 51, 

paragraphe 3, lorsque cet organisme est 

titulaire d'un certificat en conformité avec 

les dispositions du chapitre III ou est en 

position de demander un tel certificat 

auprès de l'autorité nationale compétente 

d'un État membre, mais emploie ou 

envisage d'employer des installations 

importantes et un personnel nombreux 

couvert par ce certificat dans un ou 

plusieurs autres États membres. 

membre dans lequel il est établi, un 

organisme peut demander à l'Agence de 

faire fonction, à son égard, d'autorité 

compétente responsable aux fins de la 

certification, de la supervision et de 

l'application, par dérogation à l'article 51, 

paragraphe 3, lorsque cet organisme est 

titulaire d'un certificat en conformité avec 

les dispositions du chapitre III ou est en 

position de demander un tel certificat 

auprès de l'autorité nationale compétente 

d'un État membre, mais emploie ou 

envisage d'employer des installations 

importantes et un personnel nombreux 

couvert par ce certificat dans un ou 

plusieurs autres États membres. 

Or. nl 

 

Amendement  719 

Christine Revault D'Allonnes Bonnefoy, Lucy Anderson 

 

Proposition de règlement 

Article 54 – paragraphe 1 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Un organisme peut demander à 

l'Agence de faire fonction, à son égard, 

d'autorité compétente responsable aux fins 

de la certification, de la supervision et de 

l'application, par dérogation à l'article 51, 

paragraphe 3, lorsque cet organisme est 

titulaire d'un certificat en conformité avec 

les dispositions du chapitre III ou est en 

position de demander un tel certificat 

auprès de l'autorité nationale compétente 

d'un État membre, mais emploie ou 

envisage d'employer des installations 

importantes et un personnel nombreux 

couvert par ce certificat dans un ou 

plusieurs autres États membres. 

1. Un organisme peut, en 

concertation avec les autorités nationales 

compétentes concernées, demander à 

l'Agence de faire fonction, à son égard, 

d'autorité compétente responsable aux fins 

de la certification, de la supervision et de 

l'application, par dérogation à l'article 51, 

paragraphe 3, lorsque cet organisme est 

titulaire d'un certificat en conformité avec 

les dispositions du chapitre III ou est en 

position de demander un tel certificat 

auprès de l'autorité nationale compétente 

d'un État membre, mais emploie ou 

envisage d'employer des installations 

importantes et un personnel nombreux 

couvert par ce certificat dans un ou 

plusieurs autres États membres. 

Or. fr 
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Amendement  720 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 54 – paragraphe 1 – alinéa 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Une telle demande peut également être 

faite par deux organismes ou plus qui ont 

chacun un lieu principal d'activité dans 

un État membre différent et sont chacun 

titulaires d'un certificat en conformité 

avec les dispositions du chapitre III, ou 

sont en position d'en demander un, pour 

le même type d'activité aérienne. 

supprimé 

Or. en 

 

Amendement  721 

Peter van Dalen 

 

Proposition de règlement 

Article 54 – paragraphe 1 – alinéa 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Une telle demande peut également être 

faite par deux organismes ou plus qui ont 

chacun un lieu principal d'activité dans un 

État membre différent et sont chacun 

titulaires d'un certificat en conformité avec 

les dispositions du chapitre III, ou sont en 

position d'en demander un, pour le même 

type d'activité aérienne. 

Une telle demande peut également être 

faite par deux organismes ou plus qui ont 

chacun un lieu principal d'activité dans un 

État membre différent et sont chacun 

titulaires d'un certificat en conformité avec 

les dispositions du chapitre III, ou sont en 

position d'en demander un, pour le même 

type d'activité aérienne. Cette demande est 

toutefois conditionnée à l'accord de toutes 

les autorités nationales compétentes des 

États membres d'établissement. 

Or. nl 

 

Amendement  722 

Peter van Dalen 
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Proposition de règlement 

Article 54 – paragraphe 1 – alinéa 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Lorsque les organismes visés au premier 

et au deuxième alinéas font une telle 

demande, ils en informent les autorités 

nationales compétentes des États 

membres dans lesquels ils ont leurs 

principaux lieux d'activité. 

supprimé 

Or. nl 

 

Amendement  723 

Georg Mayer, Harald Vilimsky 

 

Proposition de règlement 

Article 54 – paragraphe 1 – alinéa 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Lorsque les organismes visés au premier et 

au deuxième alinéas font une telle 

demande, ils en informent les autorités 

nationales compétentes des États membres 

dans lesquels ils ont leurs principaux lieux 

d'activité. 

Lorsque les organismes visés au premier et 

au deuxième alinéas font une telle 

demande, motivée, ils en informent les 

autorités nationales compétentes des États 

membres dans lesquels ils ont leurs 

principaux lieux d'activité, qui doivent 

quant à eux donner leur accord. Les 

autorités nationales respectives doivent 

motiver leur décision de rejet. 

Or. de 

 

Amendement  724 

Gabriele Preuß, Ismail Ertug 

 

Proposition de règlement 

Article 54 – paragraphe 1 – alinéa 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Lorsque les organismes visés au premier et 

au deuxième alinéas font une telle 

Lorsque les organismes visés au premier et 

au deuxième alinéas font une telle 
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demande, ils en informent les autorités 

nationales compétentes des États membres 

dans lesquels ils ont leurs principaux lieux 

d'activité. 

demande, ils consultent les autorités 

nationales compétentes des États membres 

dans lesquels ils ont leurs principaux lieux 

d'activité et obtiennent leur approbation 

pour un tel transfert de responsabilités. 

Or. en 

 

Amendement  725 

Christine Revault D'Allonnes Bonnefoy, Lucy Anderson 

 

Proposition de règlement 

Article 54 – paragraphe 1 – alinéa 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Lorsque les organismes visés au premier et 

au deuxième alinéas font une telle 

demande, ils en informent les autorités 

nationales compétentes des États membres 

dans lesquels ils ont leurs principaux lieux 

d'activité. 

Les organismes visés au premier et au 

deuxième alinéas doivent avoir obtenu 

l'accord des autorités nationales 

compétentes des États membres dans 

lesquels ils ont leurs principaux lieux 

d'activité avant de saisir l'Agence d'une 

telle demande de transfert. 

Or. fr 

 

Amendement  726 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 54 – paragraphe 1 – alinéa 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Lorsque les organismes visés au premier 

et au deuxième alinéas font une telle 

demande, ils en informent les autorités 

nationales compétentes des États 

membres dans lesquels ils ont leurs 

principaux lieux d'activité. 

Lorsqu'un organisme fait une telle 

demande, il en informe l'autorité 

nationale de l'aviation de l'État membre 
dans lequel il a son principal lieu 

d'activité. 

Or. en 
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Amendement  727 

Merja Kyllönen, Curzio Maltese, Kateřina Konečná, Stelios Kouloglou 

 

Proposition de règlement 

Article 54 – paragraphe 1 – alinéa 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Lorsque les organismes visés au premier et 

au deuxième alinéas font une telle 

demande, ils en informent les autorités 

nationales compétentes des États membres 

dans lesquels ils ont leurs principaux lieux 

d'activité. 

Lorsque les organismes visés au premier et 

au deuxième alinéas font une telle 

demande, ils consultent les autorités 

nationales compétentes des États membres 

dans lesquels ils ont leurs principaux lieux 

d'activité. 

Or. en 

 

Amendement  728 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 54 – paragraphe 2 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Lorsque l'Agence considère qu'elle 

peut exercer efficacement les 

responsabilités liées à la certification, à la 

supervision et à l'application, comme 

demandé, en conformité avec le présent 

règlement ainsi que les actes délégués 

adoptés sur la base de celui-ci, elle élabore, 

conjointement avec le ou les États 

membres concernés, selon le cas, un plan 

de transition assurant un transfert cohérent 

des responsabilités. Les organismes qui 

ont sollicité le transfert sont consultés sur 

ce plan de transition avant qu'il ne soit 

finalisé. 

2. Lorsque l'Agence considère qu'elle 

peut exercer efficacement les tâches 

pertinentes liées à la certification, à la 

supervision et à l'application, comme 

demandé, en conformité avec le présent 

règlement ainsi que les actes délégués 

adoptés sur la base de celui-ci, elle élabore, 

conjointement avec le ou les États 

membres concernés, selon le cas, un plan 

de transition assurant un transfert cohérent 

des tâches de certification, de supervision 

et d'application couvertes par la demande, 

y compris les comptes rendus et la 

documentation y afférents. Les 

organismes qui ont sollicité le transfert 

sont consultés sur ce plan de transition 

avant qu'il ne soit finalisé. 

 Le plan énumère clairement les 

responsabilités de l'autorité soumises au 

transfert, ainsi que les responsabilités de 

l'État qui continuent à incomber à l'État 

membre à l'origine du transfert, et 



 

AM\1097810FR.doc 95/172 PE584.220v01-00 

 FR 

comprend des dispositions pratiques qui 

garantissent la poursuite fluide des 

activités, y compris des précisions sur les 

modalités d'exercice des obligations 

internationales et européennes. 

Or. en 

 

Amendement  729 

Gabriele Preuß, Ismail Ertug, Jens Nilsson, Christine Revault D'Allonnes Bonnefoy 

 

Proposition de règlement 

Article 54 – paragraphe 2 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Lorsque l'Agence considère qu'elle 

peut exercer efficacement les 

responsabilités liées à la certification, à la 

supervision et à l'application, comme 

demandé, en conformité avec le présent 

règlement ainsi que les actes délégués 

adoptés sur la base de celui-ci, elle élabore, 

conjointement avec le ou les États 

membres concernés, selon le cas, un plan 

de transition assurant un transfert cohérent 

des responsabilités. Les organismes qui ont 

sollicité le transfert sont consultés sur ce 

plan de transition avant qu'il ne soit 

finalisé. 

2. Lorsque l'Agence considère et 

démontre qu'elle peut exercer efficacement 

les responsabilités liées à la certification, à 

la supervision et à l'application, comme 

demandé, en conformité avec le présent 

règlement ainsi que les actes délégués 

adoptés sur la base de celui-ci, elle élabore, 

conjointement avec le ou les États 

membres concernés, selon le cas, un plan 

de transition assurant un transfert cohérent 

des responsabilités. Les organismes qui ont 

sollicité le transfert, notamment 

l'ensemble des parties intéressées 

concernées, sont consultés lors de 

l'établissement de ce plan de transition 

avant qu'il ne soit finalisé. L'État membre 

mène, en coopération avec les autres États 

membres concernés et en concertation 

avec les parties intéressées, une analyse 

d'impact portant, entre autres, sur les 

éventuelles répercussions sociales, 

économiques ou en matière d'emploi. 

Or. en 

 

Amendement  730 

Jacqueline Foster 
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Proposition de règlement 

Article 54 – paragraphe 2 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Lorsque l'Agence considère qu'elle 

peut exercer efficacement les 

responsabilités liées à la certification, à la 

supervision et à l'application, comme 

demandé, en conformité avec le présent 

règlement ainsi que les actes délégués 

adoptés sur la base de celui-ci, elle élabore, 

conjointement avec le ou les États 

membres concernés, selon le cas, un plan 

de transition assurant un transfert cohérent 

des responsabilités. Les organismes qui ont 

sollicité le transfert sont consultés sur ce 

plan de transition avant qu'il ne soit 

finalisé. 

2. L'Agence détermine, en 

consultation avec les États membres 

concernés, si elle peut exercer 

efficacement les responsabilités liées à la 

certification, à la supervision et à 

l'application, comme demandé, et si elle est 

la mieux placée pour exercer ces 

responsabilités en conformité avec le 

présent règlement ainsi que les actes 

délégués adoptés sur la base de celui-ci. Si 

l'Agence estime qu'elle devrait assumer 

cette responsabilité, elle élabore, 

conjointement avec le ou les États 

membres concernés, selon le cas, un plan 

de transition assurant un transfert cohérent 

des responsabilités. Les organismes qui ont 

sollicité le transfert sont consultés sur ce 

plan de transition avant qu'il ne soit 

finalisé. 

Or. en 

Justification 

En faveur de cet article. Toutefois, les États membres concernés par le processus devraient 

être associés. 

 

Amendement  731 

Lucy Anderson, Olga Sehnalová, Stelios Kouloglou 

 

Proposition de règlement 

Article 54 – paragraphe 2 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Lorsque l'Agence considère qu'elle 

peut exercer efficacement les 

responsabilités liées à la certification, à la 

supervision et à l'application, comme 

demandé, en conformité avec le présent 

règlement ainsi que les actes délégués 

2. L'Agence détermine, en 

consultation avec les États membres 

concernés, si elle peut exercer 

efficacement les responsabilités liées à la 

certification, à la supervision et à 

l'application, comme demandé, et si elle est 
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adoptés sur la base de celui-ci, elle élabore, 

conjointement avec le ou les États 

membres concernés, selon le cas, un plan 

de transition assurant un transfert cohérent 

des responsabilités. Les organismes qui ont 

sollicité le transfert sont consultés sur ce 

plan de transition avant qu'il ne soit 

finalisé. 

la mieux placée pour exercer ces 

responsabilités en conformité avec le 

présent règlement ainsi que les actes 

délégués adoptés sur la base de celui-ci. Si 

l'Agence estime qu'elle devrait assumer 

cette responsabilité, elle élabore, 

conjointement avec le ou les États 

membres concernés, selon le cas, un plan 

de transition assurant un transfert cohérent 

des responsabilités. Les organismes qui ont 

sollicité le transfert sont consultés sur ce 

plan de transition avant qu'il ne soit 

finalisé. 

Or. en 

 

Amendement  732 

Merja Kyllönen, Curzio Maltese, Kateřina Konečná, Stelios Kouloglou 

 

Proposition de règlement 

Article 54 – paragraphe 2 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Lorsque l'Agence considère qu'elle 

peut exercer efficacement les 

responsabilités liées à la certification, à la 

supervision et à l'application, comme 

demandé, en conformité avec le présent 

règlement ainsi que les actes délégués 

adoptés sur la base de celui-ci, elle élabore, 

conjointement avec le ou les États 

membres concernés, selon le cas, un plan 

de transition assurant un transfert cohérent 

des responsabilités. Les organismes qui ont 

sollicité le transfert sont consultés sur ce 

plan de transition avant qu'il ne soit 

finalisé. 

2. Lorsque l'Agence considère et 

démontre qu'elle peut exercer efficacement 

les responsabilités liées à la certification, à 

la supervision et à l'application, comme 

demandé, en conformité avec le présent 

règlement ainsi que les actes délégués 

adoptés sur la base de celui-ci, et qu'elle 

démontre qu'elle dispose des ressources 

nécessaires, elle élabore, conjointement 

avec le ou les États membres concernés, 

selon le cas, un plan de transition assurant 

un transfert cohérent des responsabilités. 

Les organismes qui ont sollicité le 

transfert, notamment les parties 

intéressées concernées, sont consultés sur 

ce plan de transition avant qu'il ne soit 

finalisé. 

Or. en 
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Amendement  733 

Georg Mayer, Harald Vilimsky 

 

Proposition de règlement 

Article 54 – paragraphe 2 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Lorsque l'Agence considère qu'elle 

peut exercer efficacement les 

responsabilités liées à la certification, à la 

supervision et à l'application, comme 

demandé, en conformité avec le présent 

règlement ainsi que les actes délégués 

adoptés sur la base de celui-ci, elle élabore, 

conjointement avec le ou les États 

membres concernés, selon le cas, un plan 

de transition assurant un transfert cohérent 

des responsabilités. Les organismes qui ont 

sollicité le transfert sont consultés sur ce 

plan de transition avant qu'il ne soit 

finalisé. 

2. Lorsque l'Agence considère qu'elle 

peut exercer efficacement les 

responsabilités liées à la certification, à la 

supervision et à l'application, comme 

demandé, en conformité avec le présent 

règlement ainsi que les actes délégués 

adoptés sur la base de celui-ci, en utilisant 

les ressources disponibles, elle élabore, 

conjointement avec le ou les États 

membres concernés, selon le cas, un plan 

de transition assurant un transfert cohérent 

des responsabilités. Les organismes qui ont 

sollicité le transfert sont consultés sur ce 

plan de transition avant qu'il ne soit 

finalisé, tout comme les groupes d'intérêt 

concernés. 

Or. de 

 

Amendement  734 

Lucy Anderson 

 

Proposition de règlement 

Article 54 – paragraphe 2 – alinéa 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

L'Agence et le ou les États membres 

concernés, selon le cas, veillent à ce que 

le transfert des responsabilités soit mis en 

œuvre conformément au plan de 

transition. 

supprimé 

Or. en 

 

Amendement  735 

Marian-Jean Marinescu 
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Proposition de règlement 

Article 54 – paragraphe 2 – alinéa 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

L'Agence et le ou les États membres 

concernés, selon le cas, veillent à ce que le 

transfert des responsabilités soit mis en 

œuvre conformément au plan de transition. 

L'Agence et le ou les États membres 

concernés, selon le cas, veillent à ce que le 

transfert des tâches soit mis en œuvre 

conformément au plan de transition. 

Or. en 

 

Amendement  736 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 54 – paragraphe 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

3. Lors du transfert de responsabilité 

en application des paragraphes 1 et 2, 

l'Agence devient l'autorité compétente aux 

fins de la responsabilité transférée et le ou 

les États membres concernés sont exonérés 

de cette responsabilité. En relation avec 

l'exercice de cette responsabilité par 

l'Agence, les dispositions des chapitres IV 

et V s'appliquent. 

3. Lors du transfert des tâches en 

application des paragraphes 1 et 2, 

l'Agence devient l'autorité compétente aux 

fins des tâches de certification, de 

supervision et d'application transférées et 

l'autorité nationale de l'aviation du ou des 

États membres concernés est exonérée de 

cette responsabilité. En relation avec 

l'exercice des tâches transférées par 

l'Agence, les dispositions des chapitres IV 

et V s'appliquent. 

Or. en 

 

Amendement  737 

Inés Ayala Sender 

 

Proposition de règlement 

Article 54 – paragraphe 3 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 3 bis. Le niveau de supervision et 

d'application en ce qui concerne les 



 

PE584.220v01-00 100/172 AM\1097810FR.doc 

FR 

organismes qui demandent à l'Agence 

d'exercer ces responsabilités n'est en 

aucun cas inférieur au niveau des 

autorités nationales compétentes qui 

étaient initialement responsables. 

Or. en 

 

Amendement  738 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 54 – paragraphe 4 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

4. Les dispositions de l'article 53, 

paragraphes 5 et 6, s'appliquent en tant que 

de besoin à tout transfert de responsabilité 

en application du présent article. 

4. Les dispositions de l'article 53, 

paragraphes 5 et 6, s'appliquent en tant que 

de besoin à tout transfert de tâches en 

application du présent article. 

Or. en 

 

Amendement  739 

Markus Pieper, Herbert Reul 

 

Proposition de règlement 

Article 55 – titre 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Mécanisme de supervision d'urgence Mécanisme d'aide d'urgence obligatoire 

Or. de 

 

Amendement  740 

Michael Gahler 

 

Proposition de règlement 

Article 55 – titre 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

Mécanisme de supervision d'urgence Mécanisme d'aide d'urgence 

Or. de 

 

Amendement  741 

Markus Pieper, Herbert Reul 

 

Proposition de règlement 

Article 55 – paragraphe 1 – partie introductive 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. L'Agence recommande à un État 

membre le transfert de responsabilités 

conformément à l'article53 lorsque toutes 

les conditions suivantes sont remplies: 

1. L'Agence recommande à un État 

membre l'établissement d'un mécanisme 

d'aide d'urgence obligatoire 
conformément à l'article 53 lorsque toutes 

les conditions suivantes sont remplies: 

Or. de 

 

Amendement  742 

Jens Nilsson 

 

Proposition de règlement 

Article 55 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Lorsque l'État membre concerné n'a 

pas donné suite à la recommandation de 

l'Agence ni remédié aux anomalies dans les 

trois mois à compter de la date de cette 

recommandation, la Commission peut 

décider, lorsqu'elle considère que les 

conditions du paragraphe 1 sont réunies, 

que la responsabilité des tâches de 

certification, de supervision et d'application 

concernées est temporairement transférée à 

l'Agence. Cette décision est prise au moyen 

d'actes d'exécution adoptés conformément 

à la procédure consultative visée à l'article 

116, paragraphe 2. Pour des raisons 

2. Lorsque l'État membre concerné n'a 

pas donné suite à la recommandation de 

l'Agence ni remédié aux anomalies dans les 

trois mois à compter de la date de cette 

recommandation, la responsabilité des 

tâches de certification, de supervision et 

d'application concernées est 

temporairement transférée à l'Agence. 

Cette décision est prise au moyen d'actes 

d'exécution adoptés conformément à la 

procédure consultative visée à l'article 116, 

paragraphe 2. Pour des raisons d'urgence 

impérieuses dûment justifiées liées à la 

sécurité aérienne, la Commission adopte 
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d'urgence impérieuses dûment justifiées 

liées à la sécurité aérienne, la Commission 

adopte des actes d'exécution 

immédiatement applicables conformément 

à la procédure visée à l'article 116, 

paragraphe 4. 

des actes d'exécution immédiatement 

applicables conformément à la procédure 

visée à l'article 116, paragraphe 4. 

Or. en 

 

Amendement  743 

Cláudia Monteiro de Aguiar 

 

Proposition de règlement 

Article 55 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Lorsque l'État membre concerné n'a 

pas donné suite à la recommandation de 

l'Agence ni remédié aux anomalies dans les 

trois mois à compter de la date de cette 

recommandation, la Commission peut 

décider, lorsqu'elle considère que les 

conditions du paragraphe 1 sont réunies, 

que la responsabilité des tâches de 

certification, de supervision et d'application 

concernées est temporairement transférée à 

l'Agence. Cette décision est prise au 

moyen d'actes d'exécution adoptés 

conformément à la procédure consultative 

visée à l'article 116, paragraphe 2. Pour des 

raisons d'urgence impérieuses dûment 

justifiées liées à la sécurité aérienne, la 

Commission adopte des actes d'exécution 

immédiatement applicables conformément 

à la procédure visée à l'article 116, 

paragraphe 4. 

2. Lorsque l'État membre concerné n'a 

pas donné suite à la recommandation de 

l'Agence ni remédié aux anomalies dans les 

trois mois à compter de la date de cette 

recommandation, il convient que la 

Commission propose à l'État membre, 

lorsqu'elle considère que les conditions du 

paragraphe 1 sont réunies, que la 

responsabilité des tâches de certification, 

de supervision et d'application concernées 

soit temporairement transférée à l'Agence. 

Après acceptation par l'État membre, 

cette proposition est adoptée au moyen 

d'actes d'exécution adoptés conformément 

à la procédure consultative visée à l'article 

116, paragraphe 2. Pour des raisons 

d'urgence impérieuses dûment justifiées 

liées à la sécurité aérienne, la Commission 

adopte des actes d'exécution 

immédiatement applicables conformément 

à la procédure visée à l'article 116, 

paragraphe 4. 

Or. en 

Justification 

La Commission ne devrait pas être en mesure de décider de transférer la responsabilité à 

l'Agence sans avoir obtenu l'approbation de l'État membre. 
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Amendement  744 

Markus Pieper, Herbert Reul 

 

Proposition de règlement 

Article 55 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Lorsque l'État membre concerné n'a 

pas donné suite à la recommandation de 

l'Agence ni remédié aux anomalies dans les 

trois mois à compter de la date de cette 

recommandation, la Commission peut 

décider, lorsqu'elle considère que les 

conditions du paragraphe 1 sont réunies, 

que la responsabilité des tâches de 

certification, de supervision et d'application 

concernées est temporairement transférée 

à l'Agence. Cette décision est prise au 

moyen d'actes d'exécution adoptés 

conformément à la procédure visée à 

l'article 116, paragraphe 2. Pour des raisons 

d'urgence impérieuses dûment justifiées 

liées à la sécurité aérienne, la Commission 

adopte des actes d'exécution 

immédiatement applicables conformément 

à la procédure visée à l'article 116, 

paragraphe 4. 

2. Lorsque l'État membre concerné n'a 

pas donné suite à la recommandation de 

l'Agence ni remédié aux anomalies dans les 

trois mois à compter de la date de cette 

recommandation, la Commission peut 

décider, lorsqu'elle considère que les 

conditions du paragraphe 1 sont réunies, 

que la responsabilité des tâches de 

certification, de supervision et d'application 

concernées est temporairement assurée par 

l'inspecteur de vol européen 

conformément à l'article 52, 

paragraphe 1. Cette décision est prise au 

moyen d'actes d'exécution adoptés 

conformément à la procédure visée à 

l'article 116, paragraphe 2. Pour des raisons 

d'urgence impérieuses dûment justifiées 

liées à la sécurité aérienne, la Commission 

adopte des actes d'exécution 

immédiatement applicables conformément 

à la procédure visée à l'article 116, 

paragraphe 4. 

Or. de 

 

Amendement  745 

Michael Gahler 

 

Proposition de règlement 

Article 55 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Lorsque l'État membre concerné n'a 

pas donné suite à la recommandation de 

l'Agence ni remédié aux anomalies dans les 

trois mois à compter de la date de cette 

2. Lorsque l'État membre concerné n'a 

pas donné suite à la recommandation de 

l'Agence ni remédié aux anomalies dans les 

trois mois à compter de la date de cette 
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recommandation, la Commission peut 

décider, lorsqu'elle considère que les 

conditions du paragraphe 1 sont réunies, 

que la responsabilité des tâches de 

certification, de supervision et d'application 

concernées est temporairement transférée à 

l'Agence. Cette décision est prise au 

moyen d'actes d'exécution adoptés 

conformément à la procédure visée à 

l'article 116, paragraphe 2. Pour des raisons 

d'urgence impérieuses dûment justifiées 

liées à la sécurité aérienne, la Commission 

adopte des actes d'exécution 

immédiatement applicables conformément 

à la procédure visée à l'article 116, 

paragraphe 4. 

recommandation, la Commission peut 

décider, lorsqu'elle considère que les 

conditions du paragraphe 1 sont réunies, 

que la responsabilité des tâches de 

certification, de supervision et d'application 

concernées est temporairement transférée à 

un autre État membre. Cette décision est 

prise au moyen d'actes d'exécution adoptés 

conformément à la procédure visée à 

l'article 116, paragraphe 2. Pour des raisons 

d'urgence impérieuses dûment justifiées 

liées à la sécurité aérienne, la Commission 

adopte des actes d'exécution 

immédiatement applicables conformément 

à la procédure visée à l'article 116, 

paragraphe 4. 

Or. de 

 

Amendement  746 

Markus Pieper, Herbert Reul 

 

Proposition de règlement 

Article 55 – paragraphe 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

3. À compter de la date de prise d'effet 

de la décision d'exécution visée au 

paragraphe 2, l'Agence évalue sur une base 

régulière si la condition du paragraphe 1, 

point c) est toujours remplie. Lorsqu'elle 

considère que cette condition n'est plus 

remplie, elle recommande à la Commission 

de mettre fin au transfert temporaire de 

responsabilités. 

3. À compter de la date de prise d'effet 

de la décision d'exécution visée au 

paragraphe 2, l'Agence évalue sur une base 

régulière si la condition du paragraphe 1, 

point c) est toujours remplie. Lorsqu'elle 

considère que cette condition n'est plus 

remplie, elle recommande à la Commission 

de mettre fin au soutien obligatoire des 

responsabilités. 

Or. de 

 

Amendement  747 

Markus Pieper, Herbert Reul 

 

Proposition de règlement 

Article 55 – paragraphe 4 – alinéa 1 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

4. Lorsque la Commission considère, 

compte tenu de cette recommandation, que 

la condition visée au paragraphe 1 n'est 

plus remplie, la Commission décide de 

mettre fin au transfert temporaire des 

responsabilités à l'Agence. 

4. Lorsque la Commission considère, 

compte tenu de cette recommandation, que 

la condition visée au paragraphe 1 n'est 

plus remplie, la Commission décide de 

mettre fin au soutien obligatoire des 

responsabilités à l'Agence. 

Or. de 

 

Amendement  748 

Markus Pieper, Herbert Reul, Michael Gahler 

 

Proposition de règlement 

Article 55 – paragraphe 5 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

5. Lors du transfert de responsabilité 

en application du paragraphe 2, l'Agence 

devient l'autorité compétente aux fins de 

la responsabilité transférée et l'État 

membre concerné est exonéré de cette 

responsabilité. En relation avec l'exercice 

de cette responsabilité par l'Agence, les 

dispositions des chapitres IV et V 

s'appliquent. 

supprimé 

Or. de 

 

Amendement  749 

Michael Gahler 

 

Proposition de règlement 

Article 55 – paragraphe 5 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

5. Lors du transfert de responsabilité 

en application du paragraphe 2, l'Agence 

devient l'autorité compétente aux fins de 

la responsabilité transférée et l'État 

membre concerné est exonéré de cette 

supprimé 
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responsabilité. En relation avec l'exercice 

de cette responsabilité par l'Agence, les 

dispositions des chapitres IV et V 

s'appliquent. 

Or. de 

 

Amendement  750 

Markus Pieper, Herbert Reul, Michael Gahler 

 

Proposition de règlement 

Article 55 – paragraphe 6 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

6. Les dispositions de l'article 53, 

paragraphes 5 et 6, s'appliquent en tant 

que de besoin à tout transfert de 

responsabilité en application du présent 

article. L'Agence consigne également 

dans le répertoire établi en application de 

l'article 63 les décisions d'exécution de la 

Commission visées aux paragraphes 2 

et 4. 

supprimé 

Or. de 

 

Amendement  751 

Michael Gahler 

 

Proposition de règlement 

Article 55 – paragraphe 6 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

6. Les dispositions de l'article 53, 

paragraphes 5 et 6, s'appliquent en tant 

que de besoin à tout transfert de 

responsabilité en application du présent 

article. L'Agence consigne également 

dans le répertoire établi en application de 

l'article 63 les décisions d'exécution de la 

Commission visées aux paragraphes 2 

et 4. 

supprimé 
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Or. de 

 

Amendement  752 

Markus Ferber 

 

Proposition de règlement 

Article 56 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Les certificats délivrés et les 

déclarations faites conformément au 

présent règlement et aux actes délégués et 

d'exécution adoptés sur la base de celui-ci 

sont valables dans tous les États membres, 

sans autres exigences supplémentaires ni 

évaluation. 

1. Les certificats délivrés et les 

déclarations faites conformément au 

présent règlement et aux actes délégués et 

d'exécution adoptés sur la base de celui-ci 

sont valables dans tous les États membres, 

sans autres exigences supplémentaires ni 

évaluation. Dans les cas où des exigences 

nationales supplémentaires sont 

nécessaires conformément au présent 

règlement et sur la base des actes délégués 

et des actes d'exécution qui ont été 

adoptés, les dispositions nationales de ces 

États membres s'appliquent dans les 

domaines où l'activité est réalisée. 

Or. de 

Justification 

Afin d'éviter les doubles emplois, les seules exigences nationales supplémentaires qui 

devraient s'appliquer au personnel sont celles des États membres où l'activité est réellement 

réalisée. 

 

Amendement  753 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 57 – point b 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(b) les actes délégués adoptés sur la 

base des articles 18, paragraphe 1, point l), 

25, paragraphe 1, point f) et 44, 

(b) les actes délégués adoptés sur la 

base du paragraphe 1, point a). Ces actes 

délégués garantissent un niveau de 

sécurité équivalent à celui prévu par le 
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paragraphe 1, point e). présent règlement, et spécifient les 

procédures et les conditions d'obtention et 

de maintien de la confiance nécessaire 

dans les systèmes réglementaires des pays 

tiers. L'Agence est autorisée, aux fins de 

l'obtention et du maintien de la confiance 

nécessaire, à procéder aux évaluations et 

analyses techniques nécessaires des 

législations des pays tiers et des autorités 

de l'aviation étrangères. L'Agence peut 

mettre en place des arrangements de 

travail pour procéder à ces évaluations et 

analyses, conformément à l'article 77, 

paragraphe 2. 

Or. en 

 

Amendement  754 

Marie-Christine Arnautu 

 

Proposition de règlement 

Article 57 – point b bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (b bis) ou les accords bilatéraux 

internationaux concernant la 

reconnaissance des certificats conclus 

entre un Etat membre et un pays tiers; 

Or. fr 

 

Amendement  755 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 57 – alinéa 1 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 La Commission est habilitée à adopter des 

actes délégués conformément à 

l'article 117 pour établir des règles 

détaillées en ce qui concerne l'acceptation 

des certificats et autres documents 
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attestant la conformité avec les règles de 

l'aviation civile qui ont été délivrés 

conformément à la législation d'un pays 

tiers. 

Or. en 

 

Amendement  756 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 58 – paragraphe 1 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. L'Agence et les autorités nationales 

compétentes peuvent attribuer leurs tâches 

liées à la certification et à la supervision en 

vertu du présent règlement à des entités 

qualifiées qui ont été accréditées 

conformes aux critères énoncés à 

l'annexe VI. L'Agence et les autorités 

nationales compétentes qui ont recours aux 

entités qualifiées établissent un système 

pour cette accréditation et pour l'évaluation 

de la conformité des entités qualifiées avec 

ces critères, tant au moment de 

l'accréditation que par la suite de manière 

continue. 

1. L'Agence et les autorités nationales 

de l'aviation peuvent attribuer leurs tâches 

liées à la certification et à la supervision en 

vertu du présent règlement à des entités 

qualifiées qui ont été accréditées 

conformes aux critères énoncés à 

l'annexe VI et accréditées conformément à 

l'article 51, paragraphe 10, point h bis). 

L'Agence et les autorités nationales de 

l'aviation qui ont recours aux entités 

qualifiées établissent un système pour cette 

accréditation et pour l'évaluation de la 

conformité des entités qualifiées avec ces 

critères, tant au moment de l'accréditation 

que par la suite de manière continue. 

Or. en 

 

Amendement  757 

Georges Bach 

 

Proposition de règlement 

Article 59 – paragraphe 2 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Lorsque la durée des mesures 

visées au paragraphe 1 dépasse huit mois 

consécutifs ou lorsqu'un État membre a 

pris les mêmes mesures à plusieurs reprises 

2. Lorsque la durée des mesures 

visées au paragraphe 1 dépasse deux mois 

consécutifs ou lorsqu'un État membre a 

pris les mêmes mesures à plusieurs 
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et que leur durée totale dépasse huit mois, 

l'Agence procède à une évaluation en vue 

de déterminer si les conditions du 

paragraphe 1 sont remplies et formule, 

dans les trois mois qui suivent la date de 

réception de la notification visée au 

paragraphe 1, une recommandation à la 

Commission sur la base du résultat de cette 

évaluation. L'Agence consigne cette 

recommandation dans le répertoire visé à 

l'article 63. 

reprises, l'Agence procède à une évaluation 

en vue de déterminer si les conditions du 

paragraphe 1 sont remplies et formule, 

dans les trois mois qui suivent la date de 

réception de la notification visée au 

paragraphe 1, une recommandation à la 

Commission sur la base du résultat de cette 

évaluation. L'Agence consigne cette 

recommandation dans le répertoire visé à 

l'article 63. 

Or. en 

Justification 

La limite initiale de deux mois prévue à l'article 14, paragraphe 4, du règlement (CE) 

n° 216/2008 devrait être maintenue afin de garantir l'application uniforme de la législation 

de l'Union. Cela vaut également pour les mesures de nature répétitive. 

 

Amendement  758 

Merja Kyllönen, Curzio Maltese, Kateřina Konečná, Stelios Kouloglou 

 

Proposition de règlement 

Article 59 – paragraphe 2 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Lorsque la durée des mesures 

visées au paragraphe 1 dépasse huit mois 

consécutifs ou lorsqu'un État membre a 

pris les mêmes mesures à plusieurs reprises 

et que leur durée totale dépasse huit mois, 

l'Agence procède à une évaluation en vue 

de déterminer si les conditions du 

paragraphe 1 sont remplies et formule, 

dans les trois mois qui suivent la date de 

réception de la notification visée au 

paragraphe 1, une recommandation à la 

Commission sur la base du résultat de cette 

évaluation. L'Agence consigne cette 

recommandation dans le répertoire visé à 

l'article 63. 

2. Lorsque la durée des mesures 

visées au paragraphe 1 dépasse deux mois 

consécutifs ou lorsqu'un État membre a 

pris les mêmes mesures à plusieurs 

reprises, l'Agence procède à une évaluation 

en vue de déterminer si les conditions du 

paragraphe 1 sont remplies et formule, 

dans les trois mois qui suivent la date de 

réception de la notification visée au 

paragraphe 1, une recommandation à la 

Commission sur la base du résultat de cette 

évaluation. L'Agence consigne cette 

recommandation dans le répertoire visé à 

l'article 63. 

Or. en 
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Amendement  759 

Peter van Dalen 

 

Proposition de règlement 

Article 59 – paragraphe 2 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Lorsque la durée des mesures 

visées au paragraphe 1 dépasse huit mois 

consécutifs ou lorsqu'un État membre a 

pris les mêmes mesures à plusieurs reprises 

et que leur durée totale dépasse huit mois, 

l'Agence procède à une évaluation en vue 

de déterminer si les conditions du 

paragraphe 1 sont remplies et formule, 

dans les trois mois qui suivent la date de 

réception de la notification visée au 

paragraphe 1, une recommandation à la 

Commission sur la base du résultat de cette 

évaluation. L'Agence consigne cette 

recommandation dans le répertoire visé à 

l'article 63. 

2. Lorsque la durée des mesures 

visées au paragraphe 1 dépasse deux mois 

consécutifs ou lorsqu'un État membre a 

pris les mêmes mesures à plusieurs reprises 

et que leur durée totale dépasse deux mois, 

l'Agence procède à une évaluation en vue 

de déterminer si les conditions du 

paragraphe 1 sont remplies et formule, 

dans les trois mois qui suivent la date de 

réception de la notification visée au 

paragraphe 1, une recommandation à la 

Commission sur la base du résultat de cette 

évaluation. L'Agence consigne cette 

recommandation dans le répertoire visé à 

l'article 63. 

Or. nl 

 

Amendement  760 

Inés Ayala Sender 

 

Proposition de règlement 

Article 59 – paragraphe 2 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Lorsque la durée des mesures 

visées au paragraphe 1 dépasse huit mois 

consécutifs ou lorsqu'un État membre a 

pris les mêmes mesures à plusieurs reprises 

et que leur durée totale dépasse huit mois, 

l'Agence procède à une évaluation en vue 

de déterminer si les conditions du 

paragraphe 1 sont remplies et formule, 

dans les trois mois qui suivent la date de 

réception de la notification visée au 

paragraphe 1, une recommandation à la 

2. Lorsque la durée des mesures 

visées au paragraphe 1 dépasse deux mois 

consécutifs ou lorsqu'un État membre a 

pris les mêmes mesures à plusieurs reprises 

et que leur durée totale dépasse deux mois, 

l'Agence procède à une évaluation en vue 

de déterminer si les conditions du 

paragraphe 1 sont remplies et formule, 

dans le mois qui suit la date de réception 

de la notification visée au paragraphe 1, 

une recommandation à la Commission sur 
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Commission sur la base du résultat de cette 

évaluation. L'Agence consigne cette 

recommandation dans le répertoire visé à 

l'article 63. 

la base du résultat de cette évaluation. 

L'Agence consigne cette recommandation 

dans le répertoire visé à l'article 63. 

Or. en 

Justification 

Par rapport au règlement en vigueur, les procédures de flexibilité représentent une extension 

significative de la durée et pourraient être problématiques du point de vue de la sécurité, 

puisque les mesures pourraient rester en place sans être contestées pour une période bien 

plus longue que celle prévue aujourd'hui. Cela n'est pas dans l'intérêt de la sécurité et les 

délais plus restreints applicables aujourd'hui devraient être maintenus. 

 

Amendement  761 

Gabriele Preuß, Karoline Graswander-Hainz 

 

Proposition de règlement 

Article 60 – paragraphe 1 – point b 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(b) un niveau acceptable de sécurité, 

de protection de l'environnement et de 

respect des exigences essentielles 

applicables est garanti, si nécessaire par 

l'application de mesures d'atténuation; 

(b) un niveau élevé et uniforme de 

sécurité, de protection de l'environnement 

et de respect des exigences essentielles 

applicables est garanti, si nécessaire par 

l'application de mesures d'atténuation; 

Or. en 

 

Amendement  762 

Inés Ayala Sender 

 

Proposition de règlement 

Article 60 – paragraphe 1 – point b 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(b) un niveau acceptable de sécurité, 

de protection de l'environnement et de 

respect des exigences essentielles 

applicables est garanti, si nécessaire par 

l'application de mesures d'atténuation; 

(b) un niveau de sécurité, de protection 

de l'environnement et de respect des 

exigences essentielles applicables est 

garanti, si nécessaire par l'application de 

mesures d'atténuation; 
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Or. en 

 

Amendement  763 

Peter van Dalen 

 

Proposition de règlement 

Article 60 – paragraphe 2 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Lorsque la durée des dérogations 

visées au paragraphe 1 dépasse huit mois 

consécutifs ou lorsqu'un État membre a 

accordé les mêmes dérogations à plusieurs 

reprises et que leur durée totale dépasse 

huit mois, l'Agence procède à une 

évaluation en vue de déterminer si les 

conditions du paragraphe 1 sont remplies et 

formule, dans les trois mois qui suivent la 

date de réception de la notification visée au 

paragraphe 1, une recommandation à la 

Commission sur la base du résultat de cette 

évaluation. L'Agence consigne cette 

recommandation dans le répertoire visé à 

l'article 63. 

2. Lorsque la durée des dérogations 

visées au paragraphe 1 dépasse deux mois 

consécutifs ou lorsqu'un État membre a 

accordé les mêmes dérogations à plusieurs 

reprises et que leur durée totale dépasse 

deux mois, l'Agence procède à une 

évaluation en vue de déterminer si les 

conditions du paragraphe 1 sont remplies et 

formule, dans les trois mois qui suivent la 

date de réception de la notification visée au 

paragraphe 1, une recommandation à la 

Commission sur la base du résultat de cette 

évaluation. L'Agence consigne cette 

recommandation dans le répertoire visé à 

l'article 63. 

Or. nl 

Amendement  764 

Merja Kyllönen, Curzio Maltese, Kateřina Konečná, Stelios Kouloglou 

 

Proposition de règlement 

Article 60 – paragraphe 2 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Lorsque la durée des dérogations 

visées au paragraphe 1 dépasse huit mois 

consécutifs ou lorsqu'un État membre a 

accordé les mêmes dérogations à plusieurs 

reprises et que leur durée totale dépasse 

huit mois, l'Agence procède à une 

évaluation en vue de déterminer si les 

conditions du paragraphe 1 sont remplies et 

formule, dans les trois mois qui suivent la 

date de réception de la notification visée au 

2. Lorsque la durée des dérogations 

visées au paragraphe 1 dépasse deux mois 

consécutifs ou lorsqu'un État membre a 

accordé les mêmes dérogations à plusieurs 

reprises et que leur durée totale dépasse 

deux mois, l'Agence procède à une 

évaluation en vue de déterminer si les 

conditions du paragraphe 1 sont remplies et 

formule, dans les trois mois qui suivent la 

date de réception de la notification visée au 
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paragraphe 1, une recommandation à la 

Commission sur la base du résultat de cette 

évaluation. L'Agence consigne cette 

recommandation dans le répertoire visé à 

l'article 63. 

paragraphe 1, une recommandation à la 

Commission sur la base du résultat de cette 

évaluation. L'Agence consigne cette 

recommandation dans le répertoire visé à 

l'article 63. 

Or. en 

 

Amendement  765 

Gabriele Preuß 

 

Proposition de règlement 

Article 60 – paragraphe 2 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Lorsque la durée des dérogations 

visées au paragraphe 1 dépasse huit mois 

consécutifs ou lorsqu'un État membre a 

accordé les mêmes dérogations à plusieurs 

reprises et que leur durée totale dépasse 

huit mois, l'Agence procède à une 

évaluation en vue de déterminer si les 

conditions du paragraphe 1 sont remplies et 

formule, dans les trois mois qui suivent la 

date de réception de la notification visée au 

paragraphe 1, une recommandation à la 

Commission sur la base du résultat de cette 

évaluation. L'Agence consigne cette 

recommandation dans le répertoire visé à 

l'article 63. 

2. Lorsque la durée des dérogations 

visées au paragraphe 1 dépasse deux mois 

consécutifs ou lorsqu'un État membre a 

accordé les mêmes dérogations à plusieurs 

reprises et que leur durée totale dépasse 

deux mois, l'Agence procède à une 

évaluation en vue de déterminer si les 

conditions du paragraphe 1 sont remplies et 

formule, dans les trois mois qui suivent la 

date de réception de la notification visée au 

paragraphe 1, une recommandation à la 

Commission sur la base du résultat de cette 

évaluation. L'Agence consigne cette 

recommandation dans le répertoire visé à 

l'article 63. 

Or. en 

 

Amendement  766 

Georges Bach 

 

Proposition de règlement 

Article 60 – paragraphe 2 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Lorsque la durée des dérogations 

visées au paragraphe 1 dépasse huit mois 

consécutifs ou lorsqu'un État membre a 

2. Lorsque la durée des dérogations 

visées au paragraphe 1 dépasse deux mois 

consécutifs ou lorsqu'un État membre a 
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accordé les mêmes dérogations à plusieurs 

reprises et que leur durée totale dépasse 

huit mois, l'Agence procède à une 

évaluation en vue de déterminer si les 

conditions du paragraphe 1 sont remplies et 

formule, dans les trois mois qui suivent la 

date de réception de la notification visée au 

paragraphe 1, une recommandation à la 

Commission sur la base du résultat de cette 

évaluation. L'Agence consigne cette 

recommandation dans le répertoire visé à 

l'article 63. 

accordé les mêmes dérogations à plusieurs 

reprises et que leur durée totale dépasse 

deux mois, l'Agence procède à une 

évaluation en vue de déterminer si les 

conditions du paragraphe 1 sont remplies et 

formule, dans les trois mois qui suivent la 

date de réception de la notification visée au 

paragraphe 1, une recommandation à la 

Commission sur la base du résultat de cette 

évaluation. L'Agence consigne cette 

recommandation dans le répertoire visé à 

l'article 63. 

Or. en 

Justification 

La limite initiale de deux mois prévue à l'article 14, paragraphe 4, du règlement (CE) 

n° 216/2008 devrait être maintenue afin de garantir l'application uniforme de la législation 

de l'Union. Cela vaut également pour les mesures de nature répétitive. 

 

Amendement  767 

Inés Ayala Sender 

 

Proposition de règlement 

Article 60 – paragraphe 3 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

3. Lorsqu'un État membre considère 

que la conformité aux exigences 

essentielles applicables énoncées dans les 

annexes peut être démontrée par d'autres 

moyens que ceux prévus dans les actes 

délégués et d'exécution adoptés sur la base 

du présent règlement, et que ces moyens 

présentent des avantages significatifs en 

termes de sécurité de l'aviation civile ou 

d'efficacité pour les personnes soumises 

au présent règlement ou pour les autorités 

concernées, il peut soumettre à la 

Commission et à l'Agence, par 

l'intermédiaire du répertoire établi en 

application de l'article 63, une demande 

motivée de modification de l'acte délégué 

ou d'exécution concerné de façon à 

3. Lorsqu'un État membre considère 

que la conformité aux exigences 

essentielles applicables énoncées dans les 

annexes peut être démontrée par d'autres 

moyens que ceux prévus dans les actes 

délégués et d'exécution adoptés sur la base 

du présent règlement, et que ces moyens 

présentent des avantages significatifs en 

termes de sécurité de l'aviation civile, il 

peut soumettre à la Commission et à 

l'Agence, par l'intermédiaire du répertoire 

établi en application de l'article 63, une 

demande motivée de modification de l'acte 

délégué ou d'exécution concerné de façon à 

permettre l'utilisation de ces autres 

moyens, notamment les raisons 

expliquant la nécessité d'utiliser ces 
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permettre l'utilisation de ces autres 

moyens. 
autres moyens ainsi que les conditions 

établies pour qu'un niveau de sécurité 

équivalent soit atteint. 

Or. en 

Justification 

Cette disposition pourrait compromettre le niveau uniforme de sécurité dans l'Union et faire 

de "l'efficacité" le moteur du non-respect des actes délégués/d'exécution adoptés en vertu du 

règlement. En outre, la demande d'un État membre doit seulement être "motivée", alors que le 

règlement en vigueur impose une exigence plus stricte pour de telles demandes. 

 

Amendement  768 

Jacqueline Foster 

 

Proposition de règlement 

Article 60 – paragraphe 3 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

3. Lorsqu'un État membre considère 

que la conformité aux exigences 

essentielles applicables énoncées dans les 

annexes peut être démontrée par d'autres 

moyens que ceux prévus dans les actes 

délégués et d'exécution adoptés sur la base 

du présent règlement, et que ces moyens 

présentent des avantages significatifs en 

termes de sécurité de l'aviation civile ou 

d'efficacité pour les personnes soumises au 

présent règlement ou pour les autorités 

concernées, il peut soumettre à la 

Commission et à l'Agence, par 

l'intermédiaire du répertoire établi en 

application de l'article 63, une demande 

motivée de modification de l'acte délégué 

ou d'exécution concerné de façon à 

permettre l'utilisation de ces autres 

moyens. 

3. Lorsqu'un État membre considère 

que la conformité aux exigences 

essentielles applicables énoncées dans les 

annexes peut être démontrée par d'autres 

moyens que ceux prévus dans les actes 

délégués et d'exécution adoptés sur la base 

du présent règlement, et que ces moyens 

présentent des avantages significatifs en 

termes de sécurité de l'aviation civile ou 

d'efficacité pour les personnes soumises au 

présent règlement ou pour les autorités 

concernées, il peut soumettre à la 

Commission et à l'Agence, par 

l'intermédiaire du répertoire établi en 

application de l'article 63, une demande 

motivée de dérogation à l'acte délégué ou 

d'exécution concerné de façon à permettre 

l'utilisation de ces autres moyens. 

Or. en 
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Justification 

L'exclusion de l'article 14, paragraphe 6, du règlement (CE) n° 216/2008 supprime des 

dispositions existantes importantes permettant aux États membres d'accorder des dérogations 

aux règles de mise en oeuvre. Ceci serait contraire au principe énoncé à l'article 4, 

paragraphe 1, point e), selon lequel l'Agence définit, "dans la mesure du possible, les 

exigences de manière à mettre l'accent sur les objectifs à atteindre, tout en autorisant 

différents moyens de se conformer à ces objectifs"; 

 

Amendement  769 

Lucy Anderson, Merja Kyllönen, Stelios Kouloglou 

 

Proposition de règlement 

Article 60 – paragraphe 3 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

3. Lorsqu'un État membre considère 

que la conformité aux exigences 

essentielles applicables énoncées dans les 

annexes peut être démontrée par d'autres 

moyens que ceux prévus dans les actes 

délégués et d'exécution adoptés sur la base 

du présent règlement, et que ces moyens 

présentent des avantages significatifs en 

termes de sécurité de l'aviation civile ou 

d'efficacité pour les personnes soumises au 

présent règlement ou pour les autorités 

concernées, il peut soumettre à la 

Commission et à l'Agence, par 

l'intermédiaire du répertoire établi en 

application de l'article 63, une demande 

motivée de modification de l'acte délégué 

ou d'exécution concerné de façon à 

permettre l'utilisation de ces autres 

moyens. 

3. Lorsqu'un État membre considère 

que la conformité aux exigences 

essentielles applicables énoncées dans les 

annexes peut être démontrée par d'autres 

moyens que ceux prévus dans les actes 

délégués et d'exécution adoptés sur la base 

du présent règlement, et que ces moyens 

présentent des avantages significatifs en 

termes de sécurité de l'aviation civile ou 

d'efficacité pour les personnes soumises au 

présent règlement ou pour les autorités 

concernées, il peut soumettre à la 

Commission et à l'Agence, par 

l'intermédiaire du répertoire établi en 

application de l'article 63, une demande 

motivée de dérogation à l'acte délégué ou 

d'exécution concerné de façon à permettre 

l'utilisation de ces autres moyens. 

Or. en 

 

Amendement  770 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 60 – paragraphe 3 – alinéa 2 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

En pareil cas, l'Agence adresse, sans délai 

indu, une recommandation à la 

Commission sur la question de savoir si la 

demande de l'État membre remplit les 

conditions du premier paragraphe. 

En pareil cas, l'Agence adresse, dans les 

trois mois suivant la date de réception de 

la demande, une recommandation à la 

Commission sur la question de savoir si la 

demande de l'État membre remplit les 

conditions du premier paragraphe. 

Or. en 

 

Amendement  771 

Cláudia Monteiro de Aguiar 

 

Proposition de règlement 

Article 60 – paragraphe 3 – alinéa 3 – point 1 (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (1) Lorsqu'un niveau de protection 

équivalent à celui atteint par l'application 

des règles arrêtées pour la mise en œuvre 

du présent règlement peut être obtenu par 

d'autres moyens, les États membres 

peuvent, sans discrimination fondée sur la 

nationalité, accorder des agréments 

dérogeant à ces règles de mise en œuvre. 

En pareil cas, l'État membre concerné 

notifie à l'Agence et à la Commission son 

intention d'accorder cet agrément et 

indique les raisons justifiant la nécessité 

de la dérogation à la règle concernée, 

ainsi que les conditions fixées pour 

assurer un niveau équivalent de 

protection. 

Or. en 

Justification 

Le texte proposé supprime la possibilité d'utiliser d'autres moyens pour se conformer aux 

règles, ce qui nuit aux principes de subsidiarité et de proportionnalité. 
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Amendement  772 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 61 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. L'Agence coordonne à l'échelon de 

l'Union la collecte, l'échange et l'analyse 

des informations sur les questions entrant 

dans le champ du présent règlement. À cet 

effet, l'Agence peut conclure des 

arrangements administratifs avec des 

personnes physiques ou morales soumises 

au présent règlement, ou des associations 

de telles personnes, relatifs à la collecte, 

l'échange et l'analyse d'informations. 

2. L'Agence coordonne à l'échelon de 

l'Union la collecte, l'échange et l'analyse 

des informations sur les questions entrant 

dans le champ du présent règlement, y 

compris les données de vol sécurisées et 

les enregistrements audio du poste de 

pilotage envoyés vers une base de données 

terrestre en temps réel. À cet effet, 

l'Agence peut conclure des arrangements 

administratifs avec des personnes 

physiques ou morales soumises au présent 

règlement, ou des associations de telles 

personnes, relatifs à la collecte, l'échange 

et l'analyse d'informations. Elle peut 

notamment créer un partenariat 

européen, fondé sur le principe de 

participation volontaire, ayant pour 

objectif d'améliorer la sécurité aérienne et 

l'environnement. Ces arrangements 

devraient prévoir le recours, dans la 

mesure du possible, aux canaux en place, 

de manière à éviter des charges 

supplémentaires. 

Or. en 

 

Amendement  773 

Claudia Schmidt 

 

Proposition de règlement 

Article 61 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. L'Agence coordonne à l'échelon de 

l'Union la collecte, l'échange et l'analyse 

des informations sur les questions entrant 

dans le champ du présent règlement. À cet 

effet, l'Agence peut conclure des 

2. L'Agence coordonne à l'échelon de 

l'Union la collecte, l'échange et l'analyse 

des informations sur les questions entrant 

dans le champ du présent règlement. À cet 

effet, l'Agence peut conclure des 
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arrangements administratifs avec des 

personnes physiques ou morales soumises 

au présent règlement, ou des associations 

de telles personnes, relatifs à la collecte, 

l'échange et l'analyse d'informations. 

arrangements administratifs avec des 

personnes physiques ou morales soumises 

au présent règlement, ou des associations 

de telles personnes, relatifs à la collecte, 

l'échange et l'analyse d'informations. 

 La Commission, l'Agence et les États 

membres coopèrent pour garantir que les 

informations nécessaires sont réunies, si 

possible par les canaux existants, sans 

ajouter de nouvelles exigences de 

notification. 

Or. de 

Justification 

Il existe déjà diverses exigences en matière de notification et elles ont été récemment élargies 

par le règlement (UE) n° 376/2014. Les autorités devraient coopérer pour prévenir les 

doubles emplois. 

 

Amendement  774 

Andor Deli 

 

Proposition de règlement 

Article 61 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. L'Agence coordonne à l'échelon de 

l'Union la collecte, l'échange et l'analyse 

des informations sur les questions entrant 

dans le champ du présent règlement. À cet 

effet, l'Agence peut conclure des 

arrangements administratifs avec des 

personnes physiques ou morales soumises 

au présent règlement, ou des associations 

de telles personnes, relatifs à la collecte, 

l'échange et l'analyse d'informations. 

2. L'Agence coordonne à l'échelon de 

l'Union la collecte, l'échange et l'analyse 

des informations sur les questions entrant 

dans le champ du présent règlement, sans 

imposer de charges administratives 

supplémentaires et en tenant compte de la 

nécessité de protéger les données. À cet 

effet, l'Agence peut conclure des 

arrangements administratifs avec des 

personnes physiques ou morales soumises 

au présent règlement, ou des associations 

de telles personnes, relatifs à la collecte, 

l'échange et l'analyse d'informations. 

Or. en 
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Amendement  775 

Merja Kyllönen, Curzio Maltese, Kateřina Konečná, Stelios Kouloglou 

 

Proposition de règlement 

Article 61 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. L'Agence coordonne à l'échelon de 

l'Union la collecte, l'échange et l'analyse 

des informations sur les questions entrant 

dans le champ du présent règlement. À cet 

effet, l'Agence peut conclure des 

arrangements administratifs avec des 

personnes physiques ou morales soumises 

au présent règlement, ou des associations 

de telles personnes, relatifs à la collecte, 

l'échange et l'analyse d'informations. 

2. L'Agence coordonne à l'échelon de 

l'Union la collecte, l'échange et l'analyse 

des informations sur les questions entrant 

dans le champ du présent règlement. À cet 

effet, l'Agence peut conclure des 

arrangements administratifs avec des 

personnes physiques ou morales soumises 

au présent règlement, ou des associations 

de telles personnes, relatifs à la collecte, 

l'échange et l'analyse d'informations. Ces 

arrangements devraient prévoir le 

recours, dans la mesure du possible, aux 

canaux en place, de manière à éviter des 

charges supplémentaires. 

 (Identique à l'amendement 152 déposé par 

le rapporteur). 

Or. en 

 

Amendement  776 

Matthijs van Miltenburg, Pavel Telička, Dominique Riquet 

 

Proposition de règlement 

Article 61 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. L'Agence coordonne à l'échelon de 

l'Union la collecte, l'échange et l'analyse 

des informations sur les questions entrant 

dans le champ du présent règlement. À cet 

effet, l'Agence peut conclure des 

arrangements administratifs avec des 

personnes physiques ou morales soumises 

au présent règlement, ou des associations 

de telles personnes, relatifs à la collecte, 

l'échange et l'analyse d'informations. 

2. L'Agence coordonne à l'échelon de 

l'Union la collecte, l'échange et l'analyse 

des informations sur les questions entrant 

dans le champ du présent règlement. À cet 

effet, l'Agence peut conclure des 

arrangements administratifs avec des 

personnes physiques ou morales soumises 

au présent règlement, ou des associations 

de telles personnes, relatifs à la collecte, 

l'échange et l'analyse d'informations, en 

ayant recours, dans la mesure du possible, 

aux canaux en place, de manière à éviter 
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des charges administratives 

supplémentaires. 

Or. en 

 

Amendement  777 

Bogusław Liberadzki 

 

Proposition de règlement 

Article 61 – paragraphe 6 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

6. Afin d'informer le public du niveau 

global de la sécurité de l'aviation civile 

dans l'Union, l'Agence publie chaque année 

un rapport sur la sécurité. Ce rapport 

contient une analyse de la situation 

générale en matière de sécurité dans une 

formulation simple et facile à comprendre, 

et indique si des risques accrus existent 

pour la sécurité. 

6. Afin d'informer le public du niveau 

global de la sécurité de l'aviation civile 

dans l'Union, l'Agence publie chaque 

année, ou dans des circonstances 

exceptionnelles si cela est nécessaire, un 

rapport sur la sécurité. Ce rapport contient 

une analyse de la situation générale en 

matière de sécurité dans une formulation 

simple et facile à comprendre, et indique si 

des risques accrus existent pour la sécurité. 

Or. en 

 

Amendement  778 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 63 – paragraphe 1 – alinéa 2 – point a 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(a) les certificats délivrés et les 

déclarations reçues par l'Agence et les 

autorités nationales compétentes 

conformément aux dispositions du chapitre 

III et des articles 53, 54, 55, 66, 67, 68, 69 

et 70; 

(a) les certificats délivrés et les 

déclarations reçues par l'Agence et les 

autorités nationales de l'aviation 

conformément aux dispositions du chapitre 

III et des articles 53, 54, 55, 66, 67, 67 bis, 

67 ter, 68, 69 et 70; 

Or. en 
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Amendement  779 

Dominique Riquet 

 

Proposition de règlement 

Article 63 – paragraphe 1 – alinéa 2 – point m bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (m bis) des données sur l'aviation 

générale dans l'Union, y compris le 

nombre d'aéronefs enregistrés et de 

certificats de pilotes délivrés, ainsi que les 

autorisations y afférentes; 

Or. fr 

 

Amendement  780 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 63 – paragraphe 1 – alinéa 2 – point m bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (m bis) les recommandations et les 

directives contraignantes de l'Agence 

concernant les vols au-dessus des zones 

de conflits, formulées conformément à 

l'article 76, paragraphe 3; 

Or. en 

 

Amendement  781 

Georges Bach, Lucy Anderson 

 

Proposition de règlement 

Article 63 – paragraphe 1 – alinéa 2 – point m bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (m bis) les rapports de sécurité soumis à 

l'Agence en vertu du règlement (UE) 

n° 376/2014; 

Or. en 
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Amendement  782 

Ismail Ertug 

 

Proposition de règlement 

Article 63 – paragraphe 3 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 3 bis. Afin de renforcer la sécurité 

aérienne, il convient que l'Agence 

collecte, anonymise et stocke les rapports 

de sécurité et qu'elle les rende publics. 

Or. en 

 

Amendement  783 

Georges Bach, Lucy Anderson 

 

Proposition de règlement 

Article 63 – paragraphe 3 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 3 bis. L'Agence collecte les rapports de 

sécurité, les stocke de manière anonyme et 

les rend publics. 

Or. en 

 

Amendement  784 

Karoline Graswander-Hainz 

 

Proposition de règlement 

Article 63 – paragraphe 4 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 4 bis. Il convient que l'Agence collecte 

les rapports de sécurité, les stocke de 

manière anonyme et les rende publics. 

Or. en 
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Amendement  785 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 63 – paragraphe 6 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

6. Sans préjudice du paragraphe 7, la 

Commission, l'Agence, les autorités 

nationales compétentes et toute autorité 

compétente des États membres chargée 

d'enquêter sur les accidents et incidents 

dans l'aviation civile disposent d'un accès 

sécurisé en ligne, aux fins de l'exécution de 

leurs tâches, à toutes les informations 

présentes dans le répertoire. 

6. Sans préjudice du paragraphe 7, la 

Commission, l'Agence, les autorités 

nationales de l'aviation et toute autorité 

compétente des États membres chargée 

d'enquêter sur les accidents et incidents 

dans l'aviation civile disposent d'un accès 

sécurisé en ligne, aux fins de l'exécution de 

leurs tâches, à toutes les informations 

présentes dans le répertoire. 

Or. en 

 

Amendement  786 

Lucy Anderson 

 

Proposition de règlement 

Article 63 – paragraphe 6 – alinéa 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Au besoin, la Commission et l'Agence 

peuvent diffuser auprès de parties 

intéressées, ou rendre publiques, certaines 

informations présentes dans le répertoire 

autres que celles visées au paragraphe 2. 

Au besoin, la Commission et l'Agence 

peuvent diffuser auprès de parties 

intéressées certaines informations présentes 

dans le répertoire autres que celles visées 

au paragraphe 2. 

Or. en 

 

Amendement  787 

Dominique Riquet 

 

Proposition de règlement 

Article 63 bis (nouveau) 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

 Article 63 bis 

 Registre européen des aéronefs sans 

équipage 

 1. L'Agence établit et gère, en cooperation 

avec la Commission et les autorités 

nationales compétentes, un registre 

européen des aéronefs sans équipage. 

 2. Ce registre est facile d'utilisation et 

établi conformément à la directive 

95/46/CE du Parlement européen et du 

Conseil1 a. 

 3. Chaque propriétaire exploitant des 

aéronefs au sein de l'Union doit être 

inscrit au registre et doté d'un numéro de 

propriétaire. 

 4. Le registre, établi sous la forme d'une 

plateforme en ligne, répertorie les 

numéros de ces propriétaires d'aéronefs 

sans équipage. 

 5. Les propriétaires exploitant des 

aéronefs au sein de l'Union doivent 

reporter physiquement et de manière 

visible leur numéro de propriétaire sur ces 

aéronefs. 

 __________________ 

 1 a Directive 95/46/CE du Parlement 

européen et du Conseil, du 24 octobre 

1995, relative à la protection des 

personnes physiques à l'égard du 

traitement des données à caractère 

personnel et à la libre circulation de ces 

données (JO L 281 du 23.11.1995, p. 31). 

Or. fr 

 

Amendement  788 

Peter van Dalen 

 

Proposition de règlement 

Chapitre V – section I 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

[...] supprimé 

Or. en 

 

Amendement  789 

Peter van Dalen 

 

Proposition de règlement 

Article 64 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Article 64 supprimé 

Création et fonctions de l'Agence  

1. Une Agence de la sécurité aérienne de 

l'Union européenne est établie. 

 

2. Afin d'assurer le bon fonctionnement et 

le développement harmonieux de 

l'aviation civile dans l'Union 

conformément aux objectifs énoncés à 

l'article premier, l'Agence: 

 

(a) effectue toute tâche et formule des avis 

sur toutes les questions entrant dans le 

champ du présent règlement; 

 

(b) assiste la Commission en préparant les 

mesures à prendre en application du 

présent règlement. Lorsque ces mesures 

comprennent des règles techniques, la 

Commission ne peut changer leur 

contenu sans coordination préalable avec 

l'Agence; 

 

(c) apporte à la Commission le soutien 

technique, scientifique et administratif 

nécessaire à l'accomplissement de ses 

missions; 

 

(d) prend les mesures nécessaires dans les 

limites des pouvoirs qui lui sont conférés 

par le présent règlement ou un autre acte 

de l'Union; 

 

(e) effectue des inspections, d'autres 

activités de suivi et des enquêtes en tant 
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que de besoin aux fins de l'exécution de 

ses tâches en application du présent 

règlement, ou à la demande de la 

Commission; 

(f) exécute, dans son domaine de 

compétence, pour le compte des États 

membres, les fonctions et les tâches qui 

incombent à ces derniers au titre des 

conventions internationales applicables, 

et notamment la convention de Chicago; 

 

(g) aide les autorités nationales 

compétentes à s'acquitter de leurs tâches, 

en particulier par la mise en place d'un 

forum pour les échanges d'informations 

et d'expertise; 

 

(h) contribue, sur demande, à mettre en 

place des indicateurs de performance, à 

les relever et à consigner et analyser les 

résultats, lorsque la législation de l'Union 

prévoit des normes de performance en 

relation avec l'aviation civile; 

 

(i) coopère avec d'autres institutions, 

organes, offices et agences de l'Union 

dans les domaines où leurs activités 

touchent à des aspects techniques de 

l'aviation civile. 

 

Or. en 

 

Amendement  790 

Jacqueline Foster 

 

Proposition de règlement 

Article 64 – paragraphe 1 – alinéa 2 – point i 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(i) coopère avec d'autres institutions, 

organes, offices et agences de l'Union dans 

les domaines où leurs activités touchent à 

des aspects techniques de l'aviation civile. 

(i) coopère avec d'autres institutions, 

organes, offices et agences de l'Union dans 

les domaines où leurs activités touchent à 

des aspects techniques de l'aviation civile. 

Dans ce cas, les coûts de ces activités ne 

sont pas supportés par l'AESA. 

Or. en 
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Justification 

Une collaboration plus large entre l'AESA et les autres organes de l'Union dont les activités 

peuvent avoir trait à des aspects techniques de l'aviation civile, comme l'Agence européenne 

des produits chimiques ou l'Agence européenne de défense, est bienvenue. Toutefois, le 

financement de ces activités devrait être assuré par l'organe et les agences qui le demandent, 

et non par l'AESA. 

 

Amendement  791 

Peter van Dalen 

 

Proposition de règlement 

Article 65 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

[...] supprimé 

Or. en 

 

Amendement  792 

Gesine Meissner 

 

Proposition de règlement 

Article 65 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. L'Agence, sur demande, assiste la 

Commission dans la préparation de 

propositions de modification du présent 

règlement et d'actes délégués et d'exécution 

qui doivent être adoptés sur la base du 

présent règlement. Les documents que 

l'Agence soumet à la Commission à ces 

fins revêtent la forme d'avis. 

1. L'Agence, sur demande de la 

Commission ou de toute personne 

physique ou morale soumise au présent 

règlement, assiste la Commission dans la 

préparation de propositions de 

modification du présent règlement et 

d'actes délégués et d'exécution qui doivent 

être adoptés sur la base du présent 

règlement. Dans la mesure du possible, 

ces propositions définissent les exigences 

mettant l'accent sur les objectifs à 

atteindre, tout en autorisant différents 

moyens de se conformer à ces objectifs. 

Les documents que l'Agence soumet à la 

Commission à ces fins revêtent la forme 

d'avis. 
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Or. en 

Justification 

Il est nécessaire de permettre à l'AESA de proposer des modifications aux réglementations. 

Conformément à ces réglementations, l'Agence est tenue d'adopter des orientations 

normatives et des moyens acceptables de conformité tels que définis à l'article 65, 

paragraphe 3, afin de définir les autres moyens éventuels pour l'industrie de se conformer aux 

réglementations fondées sur les objectifs, tout en maintenant le niveau de sécurité requis. 

 

Amendement  793 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 65 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. L'Agence, sur demande, assiste la 

Commission dans la préparation de 

propositions de modification du présent 

règlement et d'actes délégués et d'exécution 

qui doivent être adoptés sur la base du 

présent règlement. Les documents que 

l'Agence soumet à la Commission à ces 

fins revêtent la forme d'avis. 

1. L'Agence assiste la Commission 

dans la préparation de propositions de 

modification du présent règlement et 

d'actes délégués et d'exécution qui doivent 

être adoptés sur la base du présent 

règlement. Les documents que l'Agence 

soumet à la Commission à ces fins revêtent 

la forme d'avis. 

Or. en 

 

Amendement  794 

Gesine Meissner 

 

Proposition de règlement 

Article 65 – paragraphe 2 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 2 bis. L'Agence émet des 

recommandations à l'intention de la 

Commission à la demande de toute 

personne physique ou morale soumise au 

présent règlement, en vertu des 

dispositions du chapitre III, autres que les 

exigences essentielles fixées dans ces 

dispositions, ou en vertu des actes 
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délégués ou d'exécution, afin d'accorder 

des dérogations aux exigences applicables 

à cette personne adoptées sur la base de 

ces dispositions, en cas de circonstances 

imprévisibles urgentes touchant ces 

personnes ou de besoins opérationnels 

urgents de ces personnes, lorsque toutes 

les conditions suivantes sont remplies: 

 a) il n'est pas possible d'agir de manière 

adéquate face à ces circonstances ou 

besoins dans le respect des exigences 

applicables; 

 b) un niveau acceptable de sécurité, de 

protection de l'environnement et de 

respect des exigences essentielles 

applicables est garanti, si nécessaire par 

l'application de mesures d'atténuation. 

 La Commission réexamine cette 

recommandation sans tarder et, dans un 

délai d'un mois à compter de la date de sa 

réception, adopte une décision 

d'exécution pour l'application de cette 

recommandation qui est publiée au 

Journal officiel de l'Union européenne et 

enregistrée dans le répertoire établi en 

application de l'article 63. 

Or. en 

Justification 

Dans certains cas, des dérogations à certains éléments du présent règlement ou à ses règles 

de mise en œuvre doivent être accordées. À l'heure actuelle, ces dispositions en matière de 

flexibilité ne sont prises qu'à l'initiative des États membres, et un demandeur doit demander à 

chaque État membre d'accorder la même dérogation. Cela engendre des charges 

administratives inutiles. La modification proposée permettrait à l'AESA d'émettre une 

recommandation à l'intention de la Commission visant à accorder une dérogation générale à 

travers tous les États membres ou à modifier les actes délégués ou d'exécution en question. 

 

Amendement  795 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 65 – paragraphe 4 – alinéa 1 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

4. L'Agence prend les décisions 

requises pour l'application des articles 53, 

54, 55, 66, 67, 68, 69, 70, 70, 71 et 73. 

4. L'Agence prend les décisions 

requises pour l'application des articles 53, 

54, 55, 66, 67, 67 bis, 67 ter, 68, 69, 70, 

70, 71 et 73. 

Or. en 

 

Amendement  796 

Gesine Meissner 

 

Proposition de règlement 

Article 65 – paragraphe 4 – alinéa 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

L'Agence peut accorder des dérogations à 

toute personne physique ou morale à 

laquelle elle a délivré un certificat dans les 

situations et sous les conditions énoncées à 

l'article 60, paragraphe 1. En pareil cas, 

l'Agence notifie immédiatement à la 

Commission et aux États membres, par 

l'intermédiaire du répertoire établi en 

application de l'article 63, les dérogations 

accordées, les raisons qui les motivent et, 

le cas échéant, les mesures d'atténuation 

nécessaires appliquées. Lorsque la durée 

des mesures visées au paragraphe 1er 

dépasse huit mois consécutifs ou 

lorsqu'un État membre a pris les mêmes 

mesures à plusieurs reprises et que leur 

durée totale dépasse huit mois, la 

Commission évalue si ces conditions sont 

remplies, et lorsqu'elle juge que tel n'est 

pas le cas, elle adopte une décision 

d'exécution à cet effet qui est publiée au 

Journal officiel de l'Union européenne et 

enregistrée dans le répertoire établi en 

application de l'article 63. L'Agence 

révoque immédiatement la dérogation 

octroyée dès la notification de cette 

décision d'exécution. 

L'Agence peut accorder des dérogations à 

toute personne physique ou morale à 

laquelle elle a délivré un certificat dans les 

situations et sous les conditions énoncées à 

l'article 60, paragraphe 1. En pareil cas, 

l'Agence notifie immédiatement à la 

Commission et aux États membres, par 

l'intermédiaire du répertoire établi en 

application de l'article 63, les dérogations 

accordées, les raisons qui les motivent et, 

le cas échéant, les mesures d'atténuation 

nécessaires appliquées. 

Or. en 
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Justification 

La durée limitée de la dérogation prévue à l'article 65 ne peut pas s'appliquer à la 

certification d'un aéronef ou d'un organisme de conception puisque le certificat de type 

accordé à un aéronef est unique et illimité dans le temps. Il n'est pas nécessaire de notifier 

une telle exemption aux États membres par l'intermédiaire du répertoire introduit à 

l'article 63 puisque cela relève de la responsabilité exclusive de l'AESA en vertu des 

dispositions de l'article 66, paragraphe 1, et paragraphe 2, point a). 

 

Amendement  797 

Gabriele Preuß 

 

Proposition de règlement 

Article 65 – paragraphe 4 – alinéa 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

L'Agence peut accorder des dérogations à 

toute personne physique ou morale à 

laquelle elle a délivré un certificat dans les 

situations et sous les conditions énoncées à 

l'article 60, paragraphe 1. En pareil cas, 

l'Agence notifie immédiatement à la 

Commission et aux États membres, par 

l'intermédiaire du répertoire établi en 

application de l'article 63, les dérogations 

accordées, les raisons qui les motivent et, 

le cas échéant, les mesures d'atténuation 

nécessaires appliquées. Lorsque la durée 

des mesures visées au paragraphe 1er 

dépasse huit mois consécutifs ou lorsqu'un 

État membre a pris les mêmes mesures à 

plusieurs reprises et que leur durée totale 

dépasse huit mois, la Commission évalue 

si ces conditions sont remplies, et 

lorsqu'elle juge que tel n'est pas le cas, elle 

adopte une décision d'exécution à cet effet 

qui est publiée au Journal officiel de 

l'Union européenne et enregistrée dans le 

répertoire établi en application de 

l'article 63. L'Agence révoque 

immédiatement la dérogation octroyée dès 

la notification de cette décision 

d'exécution. 

L'Agence peut accorder des dérogations à 

toute personne physique ou morale à 

laquelle elle a délivré un certificat dans les 

situations et sous les conditions énoncées à 

l'article 60, paragraphe 1. Lorsque ces 

dérogations vont au-delà des compétences 

spécifiques de l'Agence définies à 

l'article 66, paragraphe 1, et 

paragraphe 2, point a), l'Agence notifie 

immédiatement à la Commission et aux 

États membres, par l'intermédiaire du 

répertoire établi en application de 

l'article 63, les dérogations accordées, les 

raisons qui les motivent et, le cas échéant, 

les mesures d'atténuation nécessaires 

appliquées. Lorsque ces dérogations vont 

au-delà des compétences spécifiques de 

l'Agence définies à l'article 66, 

paragraphe 1, et paragraphe 2, point a), et 

lorsque la durée des mesures visées au 

paragraphe 1er dépasse deux mois 

consécutifs ou lorsqu'un État membre a 

pris les mêmes mesures à plusieurs reprises 

et que leur durée totale dépasse deux mois, 

la Commission évalue si ces conditions 

sont remplies, et lorsqu'elle juge que tel 

n'est pas le cas, elle adopte une décision 

d'exécution à cet effet qui est publiée au 

Journal officiel de l'Union européenne et 

enregistrée dans le répertoire établi en 
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application de l'article 63. L'Agence 

révoque immédiatement la dérogation 

octroyée dès la notification de cette 

décision d'exécution. 

Or. en 

 

Amendement  798 

Daniela Aiuto 

 

Proposition de règlement 

Article 65 – paragraphe 4 – alinéa 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

L'Agence peut accorder des dérogations à 

toute personne physique ou morale à 

laquelle elle a délivré un certificat dans les 

situations et sous les conditions énoncées à 

l'article 60, paragraphe 1. En pareil cas, 

l'Agence notifie immédiatement à la 

Commission et aux États membres, par 

l'intermédiaire du répertoire établi en 

application de l'article 63, les dérogations 

accordées, les raisons qui les motivent et, 

le cas échéant, les mesures d'atténuation 

nécessaires appliquées. Lorsque la durée 

des mesures visées au paragraphe 1er 

dépasse huit mois consécutifs ou lorsqu'un 

État membre a pris les mêmes mesures à 

plusieurs reprises et que leur durée totale 

dépasse huit mois, la Commission évalue 

si ces conditions sont remplies, et 

lorsqu'elle juge que tel n'est pas le cas, elle 

adopte une décision d'exécution à cet effet 

qui est publiée au Journal officiel de 

l'Union européenne et enregistrée dans le 

répertoire établi en application de l'article 

63. L'Agence révoque immédiatement la 

dérogation octroyée dès la notification de 

cette décision d'exécution. 

L'Agence peut accorder des dérogations à 

toute personne physique ou morale à 

laquelle elle a délivré un certificat dans les 

situations et sous les conditions énoncées à 

l'article 60, paragraphe 1. En pareil cas, 

l'Agence notifie immédiatement à la 

Commission et aux États membres, par 

l'intermédiaire du répertoire établi en 

application de l'article 63, les dérogations 

accordées, les raisons qui les motivent et, 

le cas échéant, les mesures d'atténuation 

nécessaires appliquées. Lorsque la durée 

des mesures visées au paragraphe 1er 

dépasse huit mois consécutifs ou lorsqu'un 

État membre a pris les mêmes mesures à 

plusieurs reprises et que leur durée totale 

dépasse deux mois, la Commission évalue 

si ces conditions sont remplies, et 

lorsqu'elle juge que tel n'est pas le cas, elle 

adopte une décision d'exécution à cet effet 

qui est publiée au Journal officiel de 

l'Union européenne et enregistrée dans le 

répertoire établi en application de l'article 

63. L'Agence révoque immédiatement la 

dérogation octroyée dès la notification de 

cette décision d'exécution. 

Or. it 

Amendement  799 

Merja Kyllönen, Curzio Maltese, Kateřina Konečná, Stelios Kouloglou 
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Proposition de règlement 

Article 65 – paragraphe 4 – alinéa 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

L'Agence peut accorder des dérogations à 

toute personne physique ou morale à 

laquelle elle a délivré un certificat dans les 

situations et sous les conditions énoncées à 

l'article 60, paragraphe 1. En pareil cas, 

l'Agence notifie immédiatement à la 

Commission et aux États membres, par 

l'intermédiaire du répertoire établi en 

application de l'article 63, les dérogations 

accordées, les raisons qui les motivent et, 

le cas échéant, les mesures d'atténuation 

nécessaires appliquées. Lorsque la durée 

des mesures visées au paragraphe 1er 

dépasse huit mois consécutifs ou lorsqu'un 

État membre a pris les mêmes mesures à 

plusieurs reprises et que leur durée totale 

dépasse huit mois, la Commission évalue 

si ces conditions sont remplies, et 

lorsqu'elle juge que tel n'est pas le cas, elle 

adopte une décision d'exécution à cet effet 

qui est publiée au Journal officiel de 

l'Union européenne et enregistrée dans le 

répertoire établi en application de l'article 

63. L'Agence révoque immédiatement la 

dérogation octroyée dès la notification de 

cette décision d'exécution. 

L'Agence peut accorder des dérogations à 

toute personne physique ou morale à 

laquelle elle a délivré un certificat dans les 

situations et sous les conditions énoncées à 

l'article 60, paragraphe 1. En pareil cas, 

l'Agence notifie immédiatement à la 

Commission et aux États membres, par 

l'intermédiaire du répertoire établi en 

application de l'article 63, les dérogations 

accordées, les raisons qui les motivent et, 

le cas échéant, les mesures d'atténuation 

nécessaires appliquées. Lorsque la durée 

des mesures visées au paragraphe 1er 

dépasse deux mois consécutifs ou 

lorsqu'un État membre a pris les mêmes 

mesures à plusieurs reprises et que leur 

durée totale dépasse deux mois, la 

Commission évalue si ces conditions sont 

remplies, et lorsqu'elle juge que tel n'est 

pas le cas, elle adopte une décision 

d'exécution à cet effet qui est publiée au 

Journal officiel de l'Union européenne et 

enregistrée dans le répertoire établi en 

application de l'article 63. L'Agence 

révoque immédiatement la dérogation 

octroyée dès la notification de cette 

décision d'exécution. 

Or. en 

 

Amendement  800 

Georges Bach 

 

Proposition de règlement 

Article 65 – paragraphe 4 – alinéa 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

L'Agence peut accorder des dérogations à 

toute personne physique ou morale à 

laquelle elle a délivré un certificat dans les 

L'Agence peut accorder des dérogations à 

toute personne physique ou morale à 

laquelle elle a délivré un certificat dans les 
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situations et sous les conditions énoncées à 

l'article 60, paragraphe 1. En pareil cas, 

l'Agence notifie immédiatement à la 

Commission et aux États membres, par 

l'intermédiaire du répertoire établi en 

application de l'article 63, les dérogations 

accordées, les raisons qui les motivent et, 

le cas échéant, les mesures d'atténuation 

nécessaires appliquées. Lorsque la durée 

des mesures visées au paragraphe 1er 

dépasse huit mois consécutifs ou lorsqu'un 

État membre a pris les mêmes mesures à 

plusieurs reprises et que leur durée totale 

dépasse huit mois, la Commission évalue 

si ces conditions sont remplies, et 

lorsqu'elle juge que tel n'est pas le cas, elle 

adopte une décision d'exécution à cet effet 

qui est publiée au Journal officiel de 

l'Union européenne et enregistrée dans le 

répertoire établi en application de l'article 

63. L'Agence révoque immédiatement la 

dérogation octroyée dès la notification de 

cette décision d'exécution. 

situations et sous les conditions énoncées à 

l'article 60, paragraphe 1. En pareil cas, 

l'Agence notifie immédiatement à la 

Commission et aux États membres, par 

l'intermédiaire du répertoire établi en 

application de l'article 63, les dérogations 

accordées, les raisons qui les motivent et, 

le cas échéant, les mesures d'atténuation 

nécessaires appliquées. Lorsque la durée 

des mesures visées au paragraphe 1er 

dépasse deux mois consécutifs ou 

lorsqu'un État membre a pris les mêmes 

mesures à plusieurs reprises et que leur 

durée totale dépasse deux mois, la 

Commission évalue si ces conditions sont 

remplies, et lorsqu'elle juge que tel n'est 

pas le cas, elle adopte une décision 

d'exécution à cet effet qui est publiée au 

Journal officiel de l'Union européenne et 

enregistrée dans le répertoire établi en 

application de l'article 63. L'Agence 

révoque immédiatement la dérogation 

octroyée dès la notification de cette 

décision d'exécution. 

Or. en 

Justification 

La limite initiale de deux mois prévue à l'article 18, point d), du règlement (CE) n° 216/2008 

devrait être maintenue afin de garantir l'application uniforme de la législation de l'Union. 

 

Amendement  801 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 65 – paragraphe 5 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 5 bis. L'Agence émet les directives 

contraignantes appropriées pour 

l'application de l'article 68, paragraphe 2, 

point b bis). 

Or. en 
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Amendement  802 

Markus Pieper, Herbert Reul, Michael Gahler 

 

Proposition de règlement 

Article 65 – paragraphe 6 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

6. L'Agence réagit sans retard 

injustifié en cas de problème de sécurité 

urgent entrant dans le champ du présent 

règlement, en déterminant l'action 

correctrice à mener par les autorités 

nationales compétentes ou des personnes 

physiques ou morales soumises aux 

dispositions du présent règlement et en 

diffusant des informations sur ces 

autorités nationales compétentes et ces 

personnes, y compris des directives ou des 

recommandations, lorsque cela est 

nécessaire pour garantir la réalisation des 

objectifs énoncés à l'article premier. 

supprimé 

Or. de 

 

Amendement  803 

Jacqueline Foster 

 

Proposition de règlement 

Article 65 – paragraphe 6 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

6. L'Agence réagit sans retard 

injustifié en cas de problème de sécurité 

urgent entrant dans le champ du présent 

règlement, en déterminant l'action 

correctrice à mener par les autorités 

nationales compétentes ou des personnes 

physiques ou morales soumises aux 

dispositions du présent règlement et en 

diffusant des informations sur ces 

autorités nationales compétentes et ces 

personnes, y compris des directives ou des 

recommandations, lorsque cela est 

6. L'Agence réagit sans retard 

injustifié en cas de problème de sécurité 

urgent entrant dans le champ du présent 

règlement et dans son domaine de 

compétences, en déterminant l'action 

correctrice à mener par les autorités 

nationales compétentes ou des personnes 

physiques ou morales soumises aux 

dispositions du présent règlement pour 

garantir la réalisation des objectifs 

énoncés à l'article premier. L'Agence 

diffuse des informations sur les actions 
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nécessaire pour garantir la réalisation des 

objectifs énoncés à l'article premier. 
correctrices à mener aux autorités 

nationales compétentes et aux personnes 

pour lesquelles elle agit en tant 

qu'autorité compétente. 

Or. en 

Justification 

Il convient de clarifier que les communications sur les actions correctrices devraient toujours 

être diffusées aux personnes ou organismes concernés par l'intermédiaire de l'autorité 

compétente. Réduire le rôle de l'autorité nationale compétente pourrait compromettre le 

cadre de risques (ou les actions en résultant) défini par les autorités compétentes. 

 

Amendement  804 

Lucy Anderson, Stelios Kouloglou 

 

Proposition de règlement 

Article 65 – paragraphe 6 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

6. L'Agence réagit sans retard 

injustifié en cas de problème de sécurité 

urgent entrant dans le champ du présent 

règlement, en déterminant l'action 

correctrice à mener par les autorités 

nationales compétentes ou des personnes 

physiques ou morales soumises aux 

dispositions du présent règlement et en 

diffusant des informations sur ces 

autorités nationales compétentes et ces 

personnes, y compris des directives ou des 

recommandations, lorsque cela est 

nécessaire pour garantir la réalisation des 

objectifs énoncés à l'article premier. 

6. L'Agence réagit sans retard 

injustifié en cas de problème de sécurité 

urgent entrant dans le champ du présent 

règlement et dans son domaine de 

compétences, en déterminant l'action 

correctrice à mener par les autorités 

nationales compétentes ou des personnes 

physiques ou morales soumises aux 

dispositions du présent règlement pour 

garantir la réalisation des objectifs 

énoncés à l'article premier. L'Agence 

diffuse des informations sur les actions 

correctrices à mener aux autorités 

nationales compétentes et aux personnes 

pour lesquelles elle agit en tant 

qu'autorité compétente. 

Or. en 

 

Amendement  805 

Dieter-Lebrecht Koch 
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Proposition de règlement 

Article 65 – paragraphe 6 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

6. L'Agence réagit sans retard 

injustifié en cas de problème de sécurité 

urgent entrant dans le champ du présent 

règlement, en déterminant l'action 

correctrice à mener par les autorités 

nationales compétentes ou des personnes 

physiques ou morales soumises aux 

dispositions du présent règlement et en 

diffusant des informations sur ces autorités 

nationales compétentes et ces personnes, y 

compris des directives ou des 

recommandations, lorsque cela est 

nécessaire pour garantir la réalisation des 

objectifs énoncés à l'article premier. 

(Ne concerne pas la version française.) 

Or. de 

Justification 

Erreur de traduction dans la version allemande. 

 

Amendement  806 

Michael Gahler 

 

Proposition de règlement 

Article 65 – paragraphe 6 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

6. L'Agence réagit sans retard 

injustifié en cas de problème de sécurité 

urgent entrant dans le champ du présent 

règlement, en déterminant l'action 

correctrice à mener par les autorités 

nationales compétentes ou des personnes 

physiques ou morales soumises aux 

dispositions du présent règlement et en 

diffusant des informations sur ces autorités 

nationales compétentes et ces personnes, y 

compris des directives ou des 

recommandations, lorsque cela est 

(Ne concerne pas la version française.) 
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nécessaire pour garantir la réalisation des 

objectifs énoncés à l'article premier. 

Or. de 

 

Amendement  807 

Peter van Dalen 

 

Proposition de règlement 

Article 66 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

[...] supprimé 

Or. en 

 

Amendement  808 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 66 – paragraphe 1 – partie introductive 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. En ce qui concerne les produits, les 

pièces et les équipements non fixes visés à 

l'article 2, paragraphe 1, point a) et point b) 

i), l'Agence exécute pour le compte des 

États membres, le cas échéant et comme 

spécifié dans la convention de Chicago ou 

dans ses annexes, les fonctions et les tâches 

qui sont celles de l'État de conception, de 

fabrication ou d'immatriculation 

lorsqu'elles se rapportent à la certification 

de la conception et aux informations 

obligatoires sur le maintien de la 

navigabilité. À cette fin, elle doit en 

particulier: 

1. En ce qui concerne les produits, les 

pièces et les équipements non fixes visés à 

l'article 2, paragraphe 1, point a), l'Agence 

exécute pour le compte des États membres, 

le cas échéant et comme spécifié dans la 

convention de Chicago ou dans ses 

annexes, les fonctions et les tâches qui sont 

celles de l'État de conception, de 

fabrication ou d'immatriculation 

lorsqu'elles se rapportent à la certification 

de la conception et aux informations 

obligatoires sur le maintien de la 

navigabilité. À cette fin, elle doit en 

particulier: 

Or. en 
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Amendement  809 

Michael Gahler 

 

Proposition de règlement 

Article 66 – paragraphe 1 – point i 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(i) garantir le maintien des fonctions 

de navigabilité des produits, pièces et 

équipements non fixes qu'elle a certifiés et 

à l'égard desquels elle assure une 

supervision, notamment en réagissant sans 

retard injustifié face à un problème de 

sécurité et en émettant et diffusant les 

informations obligatoires pertinentes; 

(i) garantir le maintien des fonctions 

de navigabilité des produits, pièces et 

équipements non fixes qu'elle a certifiés et 

à l'égard desquels elle assure une 

supervision, notamment en réagissant sans 

retard injustifié face à un problème de 

sécurité aérienne et en émettant et 

diffusant les informations obligatoires 

pertinentes; 

Or. de 

 

Amendement  810 

Peter van Dalen 

 

Proposition de règlement 

Article 67 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Article 67 supprimé 

Certification du personnel navigant  

1. L'Agence est responsable des tâches 

liées à la certification, la supervision et 

l'application conformément à l'article 51, 

paragraphe 3, en ce qui concerne les 

agréments des organismes de formation 

des pilotes et des équipages de cabine 

ainsi que des centres aéromédicaux visés 

à l'article 22, lorsque ces organismes et 

centres ont leur principal lieu d'activité en 

dehors du territoire relevant de la 

responsabilité d'un État membre en 

application de la convention de Chicago. 

 

2. L'Agence est responsable des tâches 

liées à la certification, la supervision et 

l'application conformément à l'article 51, 

paragraphe 3, eu égard aux certificats 
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pour des simulateurs d'entraînement au 

vol conformément à l'article 23, dans 

chacun des cas suivants: 

(a) le simulateur est exploité par un 

organisme auquel l'Agence a délivré un 

certificat conformément au 

paragraphe 1er; 

 

(b) le simulateur est situé sur le territoire 

relevant de la responsabilité d'un État 

membre en application de la convention 

de Chicago et il est exploité par un 

organisme qui a été certifié par l'Agence 

conformément au paragraphe 1er et dont 

le principal lieu d'activité se situe en 

dehors de ce territoire; 

 

(c) le simulateur est situé en dehors du 

territoire relevant de la responsabilité 

d'un État membre en application de la 

convention de Chicago et il est exploité 

par un organisme qui n'a pas été certifié 

par l'Agence conformément au 

paragraphe 1er et dont le principal lieu 

d'activité se situe sur ce territoire. 

 

Or. en 

 

Amendement  811 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 67 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 Article 67 bis 

 Équipements d'aérodrome critiques pour 

la sécurité 

 En ce qui concerne les équipements 

d'aérodrome critiques pour la sécurité 

visés à l'article 31, l'Agence: 

 (a) établit et notifie au demandeur les 

spécifications détaillées applicables aux 

équipements d'aérodrome critiques pour 

la sécurité qui font l'objet d'une 
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certification, conformément à l'article 31; 

 (b) est responsable des tâches liées à la 

certification, la supervision et 

l'application conformément à l'article 51, 

paragraphe 2, en ce qui concerne les 

certificats pour les équipements 

d'aérodrome critiques pour la sécurité et 

les déclarations y relatives, conformément 

à l'article 31. 

Or. en 

 

Amendement  812 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 67 ter (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 Article 67 ter 

 Certification des transporteurs aériens 

 Le cas échéant et selon les spécifications 

de la convention de Chicago ou de ses 

annexes, l'Agence exécute pour le compte 

des États membres les fonctions et les 

tâches de l'État de l'exploitant en ce qui 

concerne les transporteurs aériens visés à 

l'article 27, paragraphe 1, qui effectuent 

des transports aériens commerciaux: 

 (a) entre des aérodromes situés sur le 

territoire de différents États membres; 

 (b) qui concernent un aérodrome situé en 

dehors du territoire d'un État membre. 

 À cette fin, l'Agence est responsable des 

tâches liées à la certification, la 

supervision et l'application conformément 

à l'article 51, paragraphe 2, en ce qui 

concerne ces transporteurs. 

Or. en 
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Amendement  813 

Peter van Dalen 

 

Proposition de règlement 

Article 68 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Article 68 supprimé 

ATM/ANS  

1. L'Agence est responsable des tâches 

liées à la certification, la supervision et 

l'application conformément à l'article 51, 

paragraphe 3, en ce qui concerne: 

 

(a) les certificats pour les prestataires des 

services ATM/ANS visés à l'article 36, 

lorsque ces prestataires ont leur principal 

lieu d'activité situé en dehors du territoire 

auquel s'appliquent les traités et qui sont 

responsables de la prestation de servives 

ATM/ANS dans l'espace aérien de ce 

territoire; 

 

(b) les certificats des prestataires de 

services ATM/ANS visés à l'article 36, 

lorsque ces prestataires assurent des 

services ATM/ANS paneuropéens; 

 

(c) les certificats pour les organismes 

visés à l'article 37 et les déclarations faites 

par ceux-ci, lorsqu'ils interviennent dans 

la conception, la fabrication ou la 

maintenance de systèmes et composants 

ATM/ANS paneuropéens; 

 

(d) les déclarations faites par les 

prestataires de services ATM/ANS 

auxquels l'Agence a délivré un certificat 

conformément aux points a) et b), en ce 

qui concerne les systèmes et composants 

ATM/ANS qui sont mis en service par ces 

prestataires conformément à l'article 38, 

paragraphe 1. 

 

2. En ce qui concerne les systèmes et 

composants visés à l'article 38, l'Agence: 

 

(a) lorsque les actes délégués adoptés en 

application de l'article 39 le prévoient, 

établit et notifie au demandeur les 
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spécifications détaillées applicables aux 

systèmes et composants ATM/ANS dont 

dépendent la sécurité et l'interopérabilité 

et qui sont soumis à certification ou à 

déclaration conformément à l'article 38, 

paragraphe 2; 

(b) lorsque les actes délégués adoptés en 

application de l'article 39 le prévoient, est 

responsable des tâches liées à la 

certification, la supervision et 

l'application conformément à l'article 51, 

paragraphe 3, en ce qui concerne les 

certificats et déclarations concernant les 

systèmes et composants ATM/ANS dont 

dépendent la sécurité et l'interopérabilité 

conformément à l'article 38, 

paragraphe 2. 

 

Or. en 

 

Amendement  814 

Marian-Jean Marinescu 

 

Proposition de règlement 

Article 68 – paragraphe 2 – point b bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (b bis) afin de garantir la continuité des 

services ATM/ANS dans l'espace aérien 

du ciel unique européen et en étroite 

coopération avec le gestionnaire de 

réseau, émet des directives contraignantes 

conformément aux actes délégués visés à 

l'article 39, paragraphe 1, point a). 

Or. en 

 

Amendement  815 

Peter van Dalen 

 

Proposition de règlement 

Article 69 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

Article 69 supprimé 

Certification des contrôleurs de la 

circulation aérienne 

 

L'Agence est responsable des tâches liées 

à la certification, la supervision et 

l'application conformément à l'article 51, 

paragraphe 3, en ce qui concerne les 

certificats des organismes de formation de 

contrôleurs de la circulation aérienne 

visés à l'article 42, lorsque ces organismes 

ont leur principal lieu d'activité en dehors 

du territoire relevant de la responsabilité 

d'un État membre en application de la 

convention de Chicago et, le cas échéant, 

leur personnel. 

 

Or. en 

 

Amendement  816 

Andor Deli 

 

Proposition de règlement 

Article 69 – alinéa unique 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

L'Agence est responsable des tâches liées à 

la certification, la supervision et 

l'application conformément à l'article 51, 

paragraphe 3, en ce qui concerne les 

certificats des organismes de formation de 

contrôleurs de la circulation aérienne visés 

à l'article 42, lorsque ces organismes ont 

leur principal lieu d'activité en dehors du 

territoire relevant de la responsabilité d'un 

État membre en application de la 

convention de Chicago et, le cas échéant, 

leur personnel. 

L'Agence est responsable des tâches liées à 

la certification, la supervision et 

l'application conformément à l'article 51, 

paragraphe 3, en ce qui concerne les 

certificats des organismes de formation de 

contrôleurs de la circulation aérienne visés 

à l'article 42, lorsque ces organismes ont 

leur principal lieu d'activité en dehors du 

territoire relevant de la responsabilité d'un 

État membre en application de la 

convention de Chicago et, le cas échéant, 

leur personnel, ainsi que de la dispense de 

formations aux contrôleurs de la 

circulation aérienne qui exerceront les 

privilèges contenus dans leurs licences 

sur le territoire où les traités s'appliquent. 
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Or. en 

 

Amendement  817 

Gabriele Preuß, Markus Pieper 

 

Proposition de règlement 

Article 69 – alinéa unique – tiret 1 (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 - Article 70 (nouveau) 

 Certification du personnel responsable 

des dispositifs électroniques de sécurité de 

la circulation aérienne 

 L'Agence est responsable des tâches liées 

à la certification, la supervision et 

l'application conformément à l'article 51, 

paragraphe 3, en ce qui concerne les 

certificats des organismes de formation du 

personnel responsable des dispositifs 

électroniques de sécurité de la circulation 

aérienne visés à l'article XX, lorsque ces 

organismes ont leur principal lieu 

d'activité en dehors du territoire relevant 

de la responsabilité d'un État membre en 

application de la convention de Chicago 

et, le cas échéant, leur personnel. 

Or. en 

 

Amendement  818 

Peter van Dalen 

 

Proposition de règlement 

Article 70 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Article 70 supprimé 

Supervision des exploitants de pays tiers 

et de la sécurité internationale 

 

1. L'Agence est responsable des tâches 

liées à la certification, la supervision et 

l'application conformément à l'article 51, 
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paragraphe 3, en ce qui concerne les 

autorisations des activités visées à 

l'article 49, paragraphes 1 et 2, et les 

déclarations faites par les exploitants visés 

à l'article 49, paragraphe 2, sauf si un 

État membre assure les fonctions et 

exécute les tâches de l'État de l'exploitant 

à l'égard des exploitants concernés. 

2. L'Agence est responsable des tâches 

liées à la certification, la supervision et 

l'application conformément à l'article 51, 

paragraphe 3, en ce qui concerne les 

autorisations des aéronefs et des pilotes 

visées à l'article 50, paragraphe 1, 

point a). 

 

3. L'Agence, sur demande, assiste la 

Commission dans la mise en œuvre du 

règlement (CE) n° 2111/2005 en 

effectuant les évaluations nécessaires, y 

compris les inspections sur place, des 

exploitants de pays tiers et des autorités 

chargées de leur supervision. Elle 

communique à la Commission les 

résultats de ces évaluations, accompagnés 

des recommandations appropriées. 

 

Or. en 

 

Amendement  819 

Jacqueline Foster 

 

Proposition de règlement 

Article 70 – paragraphe 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

3. L'Agence, sur demande, assiste la 

Commission dans la mise en œuvre du 

règlement (CE) n° 2111/2005 en effectuant 

les évaluations nécessaires, y compris les 

inspections sur place, des exploitants de 

pays tiers et des autorités chargées de leur 

supervision. Elle communique à la 

Commission les résultats de ces 

évaluations, accompagnés des 

recommandations appropriées. 

3. L'Agence, sur demande, assiste la 

Commission dans la mise en œuvre du 

règlement (CE) n° 2111/2005 en effectuant 

toutes les évaluations de sécurité 

nécessaires, y compris les inspections sur 

place, des exploitants de pays tiers et des 

autorités chargées de leur supervision. Elle 

communique à la Commission les résultats 

de ces évaluations, accompagnés des 

recommandations appropriées. 
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Or. en 

Justification 

L'AESA devrait être en charge de l'évaluation technique liée à la mise en œuvre du règlement 

(CE) n° 2111/2005. Cela reflète la pratique existante, ainsi que le fait que l'AESA est 

l'organisme qui possède le plus d'expertise pour cette activité. 

 

Amendement  820 

Peter van Dalen 

 

Proposition de règlement 

Article 71 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

[...] supprimé 

Or. en 

 

Amendement  821 

Peter van Dalen 

 

Proposition de règlement 

Article 72 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

[...] supprimé 

Or. en 

 

Amendement  822 

Georges Bach, Lucy Anderson 

 

Proposition de règlement 

Article 72 – paragraphe 1 – partie introductive 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. La Commission peut, à la demande 

de l'Agence, imposer à une personne 

physique ou morale à laquelle elle a délivré 

1. À la demande de l'Agence, la 

Commission impose à une personne 

physique ou morale à laquelle elle a délivré 
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un certificat ou qui lui a fait une 

déclaration, conformément au présent 

règlement, l'une ou l'autre des sanctions 

suivantes, ou les deux: 

un certificat ou qui lui a fait une 

déclaration, conformément au présent 

règlement, l'une ou l'autre des sanctions 

suivantes, ou les deux: 

Or. en 

Justification 

Il est nécessaire de définir un cadre obligatoire sur les astreintes et les amendes, ce qui 

contribuera également à l'égalité de traitement. 

 

Amendement  823 

Inés Ayala Sender 

 

Proposition de règlement 

Article 72 – paragraphe 1 – partie introductive 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. La Commission peut, à la demande 

de l'Agence, imposer à une personne 

physique ou morale à laquelle elle a délivré 

un certificat ou qui lui a fait une 

déclaration, conformément au présent 

règlement, l'une ou l'autre des sanctions 

suivantes, ou les deux: 

1. À la demande de l'Agence, la 

Commission impose à une personne 

physique ou morale à laquelle elle a délivré 

un certificat ou qui lui a fait une 

déclaration, conformément au présent 

règlement, l'une ou l'autre des sanctions 

suivantes, ou les deux: 

Or. en 

 

Amendement  824 

Cláudia Monteiro de Aguiar 

 

Proposition de règlement 

Article 72 – paragraphe 1 – point b 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(b) le paiement d'une astreinte lorsque 

cette personne a enfreint une de ces 

dispositions ou lorsqu'une telle infraction 

est imminente, afin de contraindre cette 

personne à se conformer à ces 

dispositions. 

(b) le paiement d'une astreinte lorsque 

cette personne a enfreint une de ces 

dispositions; 



 

AM\1097810FR.doc 151/172 PE584.220v01-00 

 FR 

Or. en 

Justification 

L'astreinte devrait être imposée lorsque cette personne a enfreint une de ces dispositions. Si 

l'infraction est imminente, l'Agence devrait plutôt émettre un avertissement. 

 

Amendement  825 

Cláudia Monteiro de Aguiar 

 

Proposition de règlement 

Article 72 – paragraphe 1 – point b bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 (b bis) un avertissement, lorsqu'une telle 

infraction est imminente, afin de 

contraindre cette personne à se conformer 

à ces dispositions. 

Or. en 

Justification 

Si l'infraction est imminente, l'Agence devrait émettre un avertissement. 

 

Amendement  826 

Merja Kyllönen, Curzio Maltese, Kateřina Konečná, Stelios Kouloglou 

 

Proposition de règlement 

Article 72 – paragraphe 2 – alinéa 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Les amendes et astreintes visées au 

paragraphe 1er sont effectives, 

proportionnées et dissuasives. Elles 

tiennent compte de la gravité du cas, et en 

particulier de la mesure dans laquelle la 

sécurité ou la protection de 

l'environnement se trouve compromise, et 

de la capacité économique de la personne 

physique ou morale concernée. 

2. Les amendes et astreintes visées au 

paragraphe 1er sont effectives, 

proportionnées et dissuasives. Elles sont 

calculées sur la base du chiffre d'affaires 

que la personne physique ou morale 

concernée a réalisé grâce aux activités 

visées par l'infraction et sont 

proportionnées à la gravité du cas, et en 

particulier à la mesure dans laquelle la 

sécurité ou la protection de 



 

PE584.220v01-00 152/172 AM\1097810FR.doc 

FR 

l'environnement se trouve compromise, et 

à la capacité économique de la personne 

physique ou morale concernée. 

 (Identique à l'amendement 191 déposé par 

le rapporteur). 

Or. en 

 

Amendement  827 

Merja Kyllönen, Curzio Maltese, Kateřina Konečná, Stelios Kouloglou 

 

Proposition de règlement 

Article 72 – paragraphe 2 – alinéa 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Le montant des amendes n'est pas 

supérieur à 4 % du revenu ou du chiffre 

d'affaires annuel de la personne physique 

ou morale concernée. Le montant de 

l'astreinte n'est pas supérieur à 2,5 % du 

revenu ou du chiffre d'affaires journalier 

moyen de la personne physique ou morale 

concernée. 

Le montant des amendes n'est pas 

supérieur à 4 % du revenu ou du chiffre 

d'affaires annuel que la personne physique 

ou morale concernée a réalisé grâce aux 

activités visées par l'infraction. Le 

montant de l'astreinte n'est pas supérieur à 

2,5 % du revenu ou du chiffre d'affaires 

journalier moyen de la personne physique 

ou morale concernée. 

Or. en 

 

Amendement  828 

Karima Delli 

 

Proposition de règlement 

Article 72 – paragraphe 2 – alinéa 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Le montant des amendes n'est pas 

supérieur à 4 % du revenu ou du chiffre 

d'affaires annuel de la personne physique 

ou morale concernée. Le montant de 

l'astreinte n'est pas supérieur à 2,5 % du 

revenu ou du chiffre d'affaires journalier 

moyen de la personne physique ou morale 

concernée. 

Le montant des amendes n'est pas 

supérieur à 12 % du revenu ou du chiffre 

d'affaires annuel de la personne physique 

ou morale concernée. Le montant de 

l'astreinte n'est pas supérieur à 6 % du 

revenu ou du chiffre d'affaires journalier 

moyen de la personne physique ou morale 

concernée. 
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Or. en 

 

Amendement  829 

Lucy Anderson 

 

Proposition de règlement 

Article 72 – paragraphe 2 – alinéa 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Le montant des amendes n'est pas 

supérieur à 4 % du revenu ou du chiffre 

d'affaires annuel de la personne physique 

ou morale concernée. Le montant de 

l'astreinte n'est pas supérieur à 2,5 % du 

revenu ou du chiffre d'affaires journalier 

moyen de la personne physique ou morale 

concernée. 

Le montant des amendes n'est pas 

supérieur à 10 % du revenu ou du chiffre 

d'affaires annuel de la personne physique 

ou morale concernée. Le montant de 

l'astreinte n'est pas supérieur à 5 % du 

revenu ou du chiffre d'affaires journalier 

moyen de la personne physique ou morale 

concernée. 

Or. en 

 

Amendement  830 

Lucy Anderson, Stelios Kouloglou 

 

Proposition de règlement 

Article 72 – paragraphe 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

3. La Commission impose des 

amendes et des astreintes en application 

du paragraphe 1er lorsque toutes les 

autres mesures prévues par le présent 

règlement et par les actes délégués 

adoptés sur la base de celui-ci pour ces 

infractions sont inadéquates ou 

disproportionnées. 

supprimé 

Or. en 

 

Amendement  831 

Gabriele Preuß 
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Proposition de règlement 

Article 72 – paragraphe 3 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

3. La Commission impose des 

amendes et des astreintes en application du 

paragraphe 1er lorsque toutes les autres 

mesures prévues par le présent règlement 

et par les actes délégués adoptés sur la base 

de celui-ci pour ces infractions sont 

inadéquates ou disproportionnées. 

3. La Commission impose des 

amendes et des astreintes en application du 

paragraphe 1er lorsque la sécurité ou la 

protection de l'environnement ont été 

compromises et lorsque toutes les autres 

mesures prévues par le présent règlement 

et par les actes délégués adoptés sur la base 

de celui-ci pour ces infractions sont 

inadéquates, insuffisantes ou 

disproportionnées. 

Or. en 

 

Amendement  832 

Lucy Anderson, Stelios Kouloglou 

 

Proposition de règlement 

Article 72 – paragraphe 6 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 6 bis. Une évaluation est réalisée avant 

l'adoption des dispositions prévues au 

présent article. L'Agence met à 

disposition, dans le répertoire établi en 

application de l'article 63, une liste des 

États membres qui ont transféré certaines 

responsabilités en application du présent 

article. Cette liste comprend des 

précisions sur les responsabilités 

transférées qui permettent d'identifier 

clairement les responsabilités à l'issue du 

transfert et les organismes, exploitants, 

personnels, aéronefs, simulateurs pour 

l'entraînement au vol ou aérodromes 

affectés, selon le cas. L'Agence tient 

compte des responsabilités transférées 

lors de la conduite des inspections et 

d'autres activités de suivi conformément à 

l'article 73. L'Agence met à disposition, 

dans le répertoire établi en application de 

l'article 63, une liste des États membres 
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qui ont transféré certaines responsabilités 

en application du présent article. Cette 

liste comprend des précisions sur les 

responsabilités transférées qui permettent 

d'identifier clairement les responsabilités 

à l'issue du transfert et les organismes, 

exploitants, personnels, aéronefs, 

simulateurs pour l'entraînement au vol ou 

aérodromes affectés, selon le cas. La liste 

expose aussi avec précision les points de 

contact appropriés et les procédures 

détaillées selon lesquelles elle entend 

répartir les responsabilités transférées au 

sein de l'État membre concerné. L'Agence 

tient compte des responsabilités 

transférées lors de la conduite des 

inspections et d'autres activités de suivi 

conformément à l'article 73. Les 

violations du paragraphe 1 constituent des 

violations du contenu et des principes 

énoncés dans le règlement (UE) 

n° 376/2014 ainsi qu'à l'article 62. 

L'Agence procède notamment à une 

évaluation du respect des principes de la 

culture d'équité. 

Or. en 

 

Amendement  833 

Lucy Anderson 

 

Proposition de règlement 

Article 72 – paragraphe 6 ter (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 6 ter. Avant l'adoption des dispositions 

énoncées au paragraphe 1, une 

consultation doit avoir lieu avec l'État 

membre dans lequel l'infraction a eu lieu 

afin de coordonner toute action dont la 

personne peut faire l'objet en vertu de la 

législation nationale. La législation 

nationale prévaut et, dans le cas où des 

astreintes sont prévues par la législation 

nationale, les dispositions du présent 
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article ne s'appliquent pas. 

Or. en 

 

Amendement  834 

Peter van Dalen 

 

Proposition de règlement 

Article 73 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

[...] supprimé 

Or. en 

 

Amendement  835 

Cláudia Monteiro de Aguiar 

 

Proposition de règlement 

Article 73 – paragraphe 2 – point d 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

(d) examiner, copier ou consigner des 

extraits de tout document, registre ou 

donnée détenu par ces autorités ou 

personnes ou auquel elles ont accès, quel 

que soit le support sur lequel les 

informations en question sont stockées. 

(d) examiner, copier ou consigner des 

extraits de tout document, registre ou 

donnée pertinent aux fins de l'inspection 

ou de l'activité de suivi effectuée et détenu 

par ces autorités ou personnes ou auquel 

elles ont accès, quel que soit le support sur 

lequel les informations en question sont 

stockées. 

Or. en 

Justification 

Le texte proposé n'est pas assez clair en ce qui concerne les données qui doivent être mises à 

disposition. Il suit donc également l'article 54 du règlement (CE) n° 216/2008. 

 

Amendement  836 

Inés Ayala Sender 
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Proposition de règlement 

Article 73 – paragraphe 7 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

7. L'Agence publie un résumé des 

informations concernant l'application par 

chaque État membre des dispositions du 

présent règlement et des actes délégués et 

d'exécution adoptés sur la base de celui-ci. 

Ce résumé inclut les informations figurant 

dans le rapport annuel sur la sécurité visées 

à l'article 61, paragraphe 6. 

7. L'Agence publie un résumé des 

informations concernant l'application par 

chaque État membre des dispositions du 

présent règlement et des actes délégués et 

d'exécution adoptés sur la base de celui-ci, 

et notamment un résumé des résultats des 

inspections effectuées par l'Agence. Ce 

résumé inclut les informations figurant 

dans le rapport annuel sur la sécurité visées 

à l'article 61, paragraphe 6. 

Or. en 

 

Amendement  837 

Gesine Meissner 

 

Proposition de règlement 

Article 73 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 Article 73 bis 

 Culture commune de certification et de 

supervision 

 L'Agence jouera un rôle actif dans 

l'établissement d'une culture commune de 

certification et de supervision et de 

pratiques cohérentes entre les autorités 

afin de garantir la réalisation des objectifs 

énoncés à l'article 1er, et en particulier à 

l'article 1er, paragraphe 3, point c). En 

prenant en considération les résultats de 

ses activités de suivi, l'Agence effectuera 

au moins les activités suivantes: 

 a) organiser un système d'examen par les 

pairs des autorités compétentes dans le 

but de constituer les capacités et de 

diffuser les connaissances; 

 b) entreprendre la coordination 
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nécessaire pour permettre des échanges 

de personnel entre les autorités 

nationales; 

 c) produire des manuels informels dans le 

but de réaliser la convergence des 

réglementations et de développer les 

capacités, telles que la surveillance fondée 

sur les risques; 

 d) consulter les parties prenantes de 

l'industrie et des salariés au fur et à 

mesure de ce processus, en tant que de 

besoin. 

Or. en 

Justification 

Un des principaux défis pour parvenir à une réglementation de la sécurité efficace dans 

l'Union européenne est la nécessité d'une plus grande convergence entre les pratiques des 

autorités de surveillance nationales. L'application des règles communes se heurte toujours à 

des différences significatives entre les États membres et il est essentiel d'œuvrer davantage à 

l'établissement d'une culture de supervision commune. 

 

Amendement  838 

Merja Kyllönen, Curzio Maltese, Kateřina Konečná, Stelios Kouloglou 

 

Proposition de règlement 

Article 73 bis (nouveau) 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

 Article 73 bis 

 Culture commune de certification et de 

supervision 

 L'Agence joue un rôle actif dans 

l'établissement d'une culture commune de 

certification et de supervision et de 

pratiques cohérentes entre les autorités 

afin de garantir la réalisation des objectifs 

énoncés à l'article 1er. En prenant en 

considération les résultats de ses activités 

de suivi, l'Agence effectue au moins les 

activités suivantes: 

 a) organiser un système d'examen par les 
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pairs des autorités compétentes dans le 

but de constituer les capacités et de 

diffuser les connaissances; 

 b) entreprendre la coordination 

nécessaire pour permettre des échanges 

de personnel entre les autorités 

nationales; 

 c) consulter toutes les parties prenantes 

concernées au fur et à mesure de ce 

processus, en tant que de besoin. 

 (Amené à devenir le nouvel article 73). 

Or. en 

 

Amendement  839 

Peter van Dalen 

 

Proposition de règlement 

Article 74 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Article 74 supprimé 

Recherche et innovation  

1. L'Agence assiste les États membres et 

la Commission dans la détermination des 

thèmes de recherche essentiels dans le 

domaine de l'aviation civile afin de 

contribuer à garantir la cohérence et la 

coordination entre la recherche et 

développement sur fonds publics et les 

politiques entrant dans le champ du 

présent règlement. 

 

2. L'Agence soutient la Commission aux 

fins de la définition et de l'exécution des 

programmes-cadres de l'Union pour des 

activités de recherche et d'innovation et 

des programmes de travail annuels et 

pluriannuels pertinents, y compris aux 

fins des procédures d'évaluation, de 

l'examen des projets financés et de 

l'exploitation des résultats des projets de 

recherche et d'innovation. 

 



 

PE584.220v01-00 160/172 AM\1097810FR.doc 

FR 

3. L'Agence peut mettre sur pied et 

financer des activités de recherche pour 

autant qu'elles se limitent strictement à 

l'amélioration des activités relevant de son 

domaine de compétence. Les besoins et 

activités de l'Agence en matière de 

recherche sont inscrits dans son 

programme de travail annuel. 

 

4. Les résultats de la recherche financée 

par l'Agence sont publiés, sauf si les 

règles applicables en matière de propriété 

intellectuelle ou les règles de sécurité de 

l'Agence visées à l'article 112 excluent 

cette publication. 

 

5. Outre les tâches énoncées aux 

paragraphes 1 à 4 et à l'article64, 

l'Agence peut également mener des 

activités de recherche ad hoc, pour autant 

que celles-ci soient compatibles avec les 

tâches et les objectifs de l'Agence aux 

termes du présent règlement. 

 

Or. en 

 

Amendement  840 

Merja Kyllönen, Curzio Maltese, Kateřina Konečná, Stelios Kouloglou 

 

Proposition de règlement 

Article 74 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. L'Agence assiste les États membres 

et la Commission dans la détermination des 

thèmes de recherche essentiels dans le 

domaine de l'aviation civile afin de 

contribuer à garantir la cohérence et la 

coordination entre la recherche et 

développement sur fonds publics et les 

politiques entrant dans le champ du présent 

règlement. 

1. L'Agence aide la Commission à 

recenser les thèmes de recherche 

prioritaires afin de contribuer à des 

progrès continus en matière de sûreté et 

de sécurité aériennes et de faciliter la libre 

circulation des biens et des personnes, 

ainsi que de renforcer la compétitivité de 

l'industrie aérienne de l'Union. En outre, 
l'Agence assiste les États membres et la 

Commission dans la détermination des 

thèmes de recherche essentiels dans le 

domaine de l'aviation civile afin de 

contribuer à garantir la cohérence et la 

coordination entre la recherche et 
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développement sur fonds publics et les 

politiques entrant dans le champ du présent 

règlement. 

Or. en 

 

Amendement  841 

Andor Deli 

 

Proposition de règlement 

Article 74 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. L'Agence assiste les États membres 

et la Commission dans la détermination des 

thèmes de recherche essentiels dans le 

domaine de l'aviation civile afin de 

contribuer à garantir la cohérence et la 

coordination entre la recherche et 

développement sur fonds publics et les 

politiques entrant dans le champ du présent 

règlement. 

1. L'Agence assiste les États membres 

et la Commission dans la détermination des 

thèmes de recherche essentiels dans le 

domaine de l'aviation civile afin de 

contribuer à garantir la cohérence et la 

coordination entre la recherche et 

développement sur fonds publics et les 

politiques entrant dans le champ du présent 

règlement. Lorsque l'Agence et 

Eurocontrol mènent des activités de 

recherche et développement similaires, ils 

collaborent afin de garantir la cohérence 

mutuelle de ces activités, dans la mesure 

du possible. 

Or. en 

 

Amendement  842 

Karima Delli 

 

Proposition de règlement 

Article 74 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. L'Agence assiste les États membres 

et la Commission dans la détermination des 

thèmes de recherche essentiels dans le 

domaine de l'aviation civile afin de 

contribuer à garantir la cohérence et la 

coordination entre la recherche et 

1. L'Agence assiste les États membres 

et la Commission dans la détermination des 

thèmes de recherche et d'innovation 

essentiels dans le domaine de l'aviation 

civile, notamment en matière de sûreté, de 

sécurité, de réduction de la consommation 
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développement sur fonds publics et les 

politiques entrant dans le champ du présent 

règlement. 

d'énergie et de protection du climat et de 

l'environnement, afin de contribuer à 

garantir la cohérence et la coordination 

entre la recherche et l'innovation sur fonds 

publics et les politiques entrant dans le 

champ du présent règlement. 

Or. en 

 

Amendement  843 

Jacqueline Foster 

 

Proposition de règlement 

Article 74 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. L'Agence assiste les États membres 

et la Commission dans la détermination des 

thèmes de recherche essentiels dans le 

domaine de l'aviation civile afin de 

contribuer à garantir la cohérence et la 

coordination entre la recherche et 

développement sur fonds publics et les 

politiques entrant dans le champ du présent 

règlement. 

1. L'Agence assiste les États membres 

et la Commission dans la détermination des 

thèmes de recherche essentiels dans le 

domaine de la sécurité de l'aviation civile 

afin de contribuer à garantir la cohérence et 

la coordination entre la recherche et 

développement sur fonds publics et les 

politiques entrant dans le champ du présent 

règlement. 

Or. en 

Justification 

L'AESA devrait jouer un rôle pour ce qui est de déterminer les priorités en matière de 

recherche et de fournir une expertise dans le domaine de la sécurité de l'aviation civile. 

Toutefois, l'extension de cette compétence à d'autres domaines, comme la recherche 

environnementale ou la gestion de la circulation aérienne, va au-delà des compétences clés 

de l'AESA. En outre, celle-ci est déjà suffisamment prise en compte par le conseil consultatif 

pour la recherche sur l'aéronautique en Europe (ACARE) et mise en œuvre au moyen des 

programmes existants de l'Union tels que Clean Sky et SESAR. 

 

Amendement  844 

Claudia Schmidt 

 

Proposition de règlement 

Article 74 bis (nouveau) 
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Texte proposé par la Commission Amendement 

 Article 74 bis 

 Culture commune en matière 

d'approbation et de surveillance 

 L'Agence joue un rôle actif dans 

l'établissement d'une culture commune 

d'approbation et de surveillance et dans 

l'aide qu'elle apporte aux autorités 

lorsqu'il s'agit d'adopter des pratiques 

cohérentes, afin de veiller à ce que les 

objectifs de l'article 1er, et en particulier 

son paragraphe 3, soient atteints. Compte 

tenu des résultats de ses activités de 

surveillance, l'Agence prend, au 

minimum, les mesures suivantes: 

 a) organiser un système d'examen par les 

pairs par les autorités compétentes dans le 

but de constituer les capacités et de 

diffuser les connaissances 

 b) entreprendre la coordination requise 

pour faciliter les échanges de personnel 

entre les autorités nationales 

 c) produire des manuels informels dans le 

but de réaliser la convergence des 

réglementations et de développer les 

capacités, telles que la surveillance fondée 

sur les risques 

 d) consulter les parties prenantes de 

l'industrie et des salariés au fur et à 

mesure de ce processus, en tant que de 

besoin 

Or. de 

Justification 

Un des plus grands défis que pose la réglementation de la sécurité dans l'Union européenne 

est la nécessité d'une plus grande convergence entre les pratiques des autorités de 

surveillance nationales. Le programme de normalisation et les audits de l'AESA, qui ont été 

décrits à l'article précédent, favoriseront sans aucun doute la convergence, mais pas 

suffisamment. Il subsiste de grandes disparités dans l'application des règles communes dans 

les différents États membres; c'est pourquoi d'autres mesures sont nécessaires pour établir 

une culture commune. 
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Amendement  845 

Peter van Dalen 

 

Proposition de règlement 

Article 75 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Article 75 supprimé 

Protection de l'environnement  

1. Les mesures prises par l'Agence en ce 

qui concerne les émissions et le bruit, aux 

fins de la certification de la conception de 

produits conformément à l'article 11, 

visent à prévenir les effets nocifs 

significatifs pour l'environnement et la 

santé humaine imputables aux activités de 

l'aviation civile en cause. 

 

2. Les États membres, la Commission, 

l'Agence et les autres institutions, 

organes, offices et agences de l'Union, 

coopèrent, dans leurs domaines de 

compétence respectifs, sur les questions 

environnementales, y compris celles visées 

dans le règlement (CE) n° 1907/2006 du 

Parlement européen et du Conseil21, en 

vue de garantir que les interdépendances 

entre la protection environnementale, la 

santé humaine et d'autres domaines 

techniques de l'aviation civile sont prises 

en compte. 

 

3. L'Agence assiste la Commission aux 

fins de la définition et de la coordination 

des politiques et actions de protection de 

l'environnement dans le secteur de 

l'aviation civile, en particulier par la 

réalisation d'études et de simulations ainsi 

que par des conseils techniques. 

 

4. Afin d'informer les parties intéressées 

et le public, l'Agence publie tous les trois 

ans un rapport environnemental qui fait 

un bilan objectif de la situation en matière 

de protection de l'environnement en 

relation avec l'aviation civile dans 
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l'Union. 

__________________  

21 Règlement (CE) n° 1907/2006 du 

Parlement européen et du Conseil du 

18 décembre 2006 concernant 

l'enregistrement, l'évaluation et 

l'autorisation des substances chimiques, 

ainsi que les restrictions applicables à ces 

substances (REACH), instituant une 

agence européenne des produits 

chimiques, modifiant la directive 

1999/45/CE et abrogeant le règlement 

(CEE) n° 793/93 du Conseil et le 

règlement (CE) n° 1488/94 de la 

Commission ainsi que la directive 

76/769/CEE du Conseil et les directives 

91/155/CEE, 93/67/CEE, 93/105/CE et 

2000/21/CE de la Commission (JO L 396 

du 30.12.2006, p. 1). 

 

Or. en 

 

Amendement  846 

Karima Delli 

 

Proposition de règlement 

Article 75 – titre 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

Protection de l'environnement Protection du climat, de l'environnement et 

de la santé 

Or. en 

 

Amendement  847 

Michael Gahler, Herbert Reul 

 

Proposition de règlement 

Article 75 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Les mesures prises par l'Agence en 1. Les mesures prises par l'Agence en 
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ce qui concerne les émissions et le bruit, 

aux fins de la certification de la conception 

de produits conformément à l'article 11, 

visent à prévenir les effets nocifs 

significatifs pour l'environnement et la 

santé humaine imputables aux activités de 

l'aviation civile en cause. 

ce qui concerne les émissions et le bruit 

des aéronefs, aux fins de la certification du 

développement de produits conformément 

à l'article 11, visent à prévenir les effets 

nocifs significatifs pour l'environnement et 

la santé humaine imputables aux activités 

de l'aviation civile en cause, en tenant 

dûment compte des avantages pour 

l'environnement, de la faisabilité 

technique, des capacités économiques et 

des interactions et distorsions de 

concurrence possibles avec les 

réglementations et mesures déjà adoptées 

par l'OACI. 

Or. de 

 

Amendement  848 

Jacqueline Foster 

 

Proposition de règlement 

Article 75 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Les mesures prises par l'Agence en 

ce qui concerne les émissions et le bruit, 

aux fins de la certification de la conception 

de produits conformément à l'article 11, 

visent à prévenir les effets nocifs 

significatifs pour l'environnement et la 

santé humaine imputables aux activités de 

l'aviation civile en cause. 

1. Les mesures prises par l'Agence en 

ce qui concerne les émissions et le bruit, 

aux fins de la certification de la conception 

de produits conformément à l'article 11, 

visent à prévenir les effets considérés 

comme pouvant avoir une incidence 

négative importante pour l'environnement 

et la santé humaine imputables aux 

activités de l'aviation civile en cause, en 

tenant dûment compte des avantages pour 

l'environnement, de la faisabilité 

technique, de la raisonnabilité 

économique et des interdépendances 

possibles entre les mesures établies par 

l'OACI. 

Or. en 

Justification 

La formulation proposée par la Commission n'est pas appropriée; celle-ci utilise une 
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formulation imprécise pour anticiper les effets de l'aviation sur la santé humaine et 

l'environnement. En outre, la faisabilité technique et la raisonnabilité économique sont des 

principes reconnus par le comité de la protection de l'environnement en aviation de l'OACI 

comme étant critiques pour le développement de normes environnementales. 

 

Amendement  849 

Gabriele Preuß, Miltiadis Kyrkos, Christine Revault D'Allonnes Bonnefoy 

 

Proposition de règlement 

Article 75 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Les mesures prises par l'Agence en 

ce qui concerne les émissions et le bruit, 

aux fins de la certification de la conception 

de produits conformément à l'article 11, 

visent à prévenir les effets nocifs 

significatifs pour l'environnement et la 

santé humaine imputables aux activités de 

l'aviation civile en cause. 

1. Les mesures prises par l'Agence en 

ce qui concerne les émissions et le bruit 

des aéronefs, aux fins de la certification de 

la conception de produits conformément à 

l'article 11 et dans le cadre de l'annexe 16 

de l'OACI, visent à prévenir les effets 

nocifs significatifs potentiels pour 

l'environnement et la santé humaine 

imputables aux activités de l'aviation civile 

en cause. 

Or. en 

 

Amendement  850 

Karima Delli 

 

Proposition de règlement 

Article 75 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Les mesures prises par l'Agence en 

ce qui concerne les émissions et le bruit, 

aux fins de la certification de la conception 

de produits conformément à l'article 11, 

visent à prévenir les effets nocifs 

significatifs pour l'environnement et la 

santé humaine imputables aux activités de 

l'aviation civile en cause. 

1. Les mesures prises par l'Agence en 

ce qui concerne les gaz à effet de serre, la 

pollution atmosphérique et les émissions 

de bruit, aux fins de la certification de la 

conception de produits conformément à 

l'article 11, visent à prévenir les effets 

nocifs significatifs pour le climat, 

l'environnement et la santé humaine 

imputables aux activités de l'aviation civile 

en cause. 
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Or. en 

 

Amendement  851 

Christine Revault D'Allonnes Bonnefoy, Lucy Anderson 

 

Proposition de règlement 

Article 75 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Les mesures prises par l'Agence en 

ce qui concerne les émissions et le bruit, 

aux fins de la certification de la conception 

de produits conformément à l'article 11, 

visent à prévenir les effets nocifs 

significatifs pour l'environnement et la 

santé humaine imputables aux activités de 

l'aviation civile en cause. 

1. Les mesures prises par l'Agence en 

ce qui concerne les émissions et le bruit, 

aux fins de la certification de la conception 

de produits conformément à l'article 11 et à 

l'annexe 16 de l'OACI visent à prévenir 

les effets nocifs significatifs pour 

l'environnement et la santé humaine 

imputables aux activités de l'aviation civile 

en cause. 

Or. fr 

Amendement  852 

Markus Ferber 

 

Proposition de règlement 

Article 75 – paragraphe 1 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

1. Les mesures prises par l'Agence en 

ce qui concerne les émissions et le bruit, 

aux fins de la certification de la conception 

de produits conformément à l'article 11, 

visent à prévenir les effets nocifs 

significatifs pour l'environnement et la 

santé humaine imputables aux activités de 

l'aviation civile en cause. 

1. Les mesures prises par l'Agence en 

ce qui concerne les émissions et le bruit 

des aéronefs, aux fins de la certification de 

la conception de produits conformément à 

l'article 11, visent à prévenir les effets 

nocifs significatifs pour l'environnement et 

la santé humaine imputables aux activités 

de l'aviation civile en cause. 

Or. de 

Justification 

Les pouvoirs relatifs aux mesures destinées à contrôler les émissions et le bruit doivent être 

limités aux aéronefs. 
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Amendement  853 

Michael Gahler, Herbert Reul 

 

Proposition de règlement 

Article 75 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Les États membres, la Commission, 

l'Agence et les autres institutions, organes, 

offices et agences de l'Union, coopèrent, 

dans leurs domaines de compétence 

respectifs, sur les questions 

environnementales, y compris celles visées 

dans le règlement (CE) n° 1907/2006 du 

Parlement européen et du Conseil21, en vue 

de garantir que les interdépendances entre 

la protection environnementale, la santé 

humaine et d'autres domaines techniques 

de l'aviation civile sont prises en compte. 

2. Les États membres, la Commission, 

l'Agence et les autres institutions, organes, 

offices et agences de l'Union, coopèrent, 

dans leurs domaines de compétence 

respectifs, sur les questions 

environnementales, y compris celles visées 

dans le règlement (CE) n° 1907/2006 du 

Parlement européen et du Conseil21, en vue 

de garantir que les interdépendances entre 

la protection environnementale, la santé 

humaine et d'autres domaines techniques 

de l'aviation civile sont prises en compte, 

en prenant en considération les avantages 

pour l'environnement, la faisabilité 

technique, les capacités économiques et 

les interactions et distorsions de 

concurrence possibles avec les 

réglementations et mesures déjà adoptées 

par l'OACI. Conformément aux principes 

de subsidiarité et de proportionnalité, il 

est tenu compte de toute circonstance 

spécifique dans les États membres 

individuels. 

__________________ __________________ 

21 Règlement (CE) n° 1907/2006 du 

Parlement européen et du Conseil du 18 

décembre 2006 concernant 

l'enregistrement, l'évaluation et 

l'autorisation des substances chimiques, 

ainsi que les restrictions applicables à ces 

substances (REACH), instituant une 

agence européenne des produits chimiques, 

modifiant la directive 1999/45/CE et 

abrogeant le règlement (CEE) n° 793/93 du 

Conseil et le règlement (CE) n° 1488/94 de 

la Commission ainsi que la directive 

76/769/CEE du Conseil et les directives 

91/155/CEE, 93/67/CEE, 93/105/CE et 

21 Règlement (CE) n° 1907/2006 du 

Parlement européen et du Conseil du 18 

décembre 2006 concernant 

l'enregistrement, l'évaluation et 

l'autorisation des substances chimiques, 

ainsi que les restrictions applicables à ces 

substances (REACH), instituant une 

agence européenne des produits chimiques, 

modifiant la directive 1999/45/CE et 

abrogeant le règlement (CEE) n° 793/93 du 

Conseil et le règlement (CE) n° 1488/94 de 

la Commission ainsi que la directive 

76/769/CEE du Conseil et les directives 

91/155/CEE, 93/67/CEE, 93/105/CE et 
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2000/21/CE de la Commission (JO L 396 

du 30.12.2006, p. 1). 

2000/21/CE de la Commission (JO L 396 

du 30.12.2006, p. 1). 

Or. de 

Amendement  854 

Jacqueline Foster 

 

Proposition de règlement 

Article 75 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Les États membres, la Commission, 

l'Agence et les autres institutions, organes, 

offices et agences de l'Union, coopèrent, 

dans leurs domaines de compétence 

respectifs, sur les questions 

environnementales, y compris celles visées 

dans le règlement (CE) n° 1907/2006 du 

Parlement européen et du Conseil21, en vue 

de garantir que les interdépendances entre 

la protection environnementale, la santé 

humaine et d'autres domaines techniques 

de l'aviation civile sont prises en compte. 

2. Les États membres, la Commission, 

l'Agence et les autres institutions, organes, 

offices et agences de l'Union, coopèrent, 

dans leurs domaines de compétence 

respectifs, sur les questions 

environnementales, y compris, notamment, 

celles visées dans le règlement (CE) n° 

1907/2006 du Parlement européen et du 

Conseil21, en vue de garantir que les 

interdépendances entre la protection 

environnementale, la santé humaine et 

d'autres domaines techniques de l'aviation 

civile sont prises en compte. 

__________________ __________________ 

21 Règlement (CE) n° 1907/2006 du 

Parlement européen et du Conseil du 18 

décembre 2006 concernant 

l'enregistrement, l'évaluation et 

l'autorisation des substances chimiques, 

ainsi que les restrictions applicables à ces 

substances (REACH), instituant une 

agence européenne des produits chimiques, 

modifiant la directive 1999/45/CE et 

abrogeant le règlement (CEE) n° 793/93 du 

Conseil et le règlement (CE) n° 1488/94 de 

la Commission ainsi que la directive 

76/769/CEE du Conseil et les directives 

91/155/CEE, 93/67/CEE, 93/105/CE et 

2000/21/CE de la Commission (JO L 396 

du 30.12.2006, p. 1). 

21 Règlement (CE) n° 1907/2006 du 

Parlement européen et du Conseil du 18 

décembre 2006 concernant 

l'enregistrement, l'évaluation et 

l'autorisation des substances chimiques, 

ainsi que les restrictions applicables à ces 

substances (REACH), instituant une 

agence européenne des produits chimiques, 

modifiant la directive 1999/45/CE et 

abrogeant le règlement (CEE) n° 793/93 du 

Conseil et le règlement (CE) n° 1488/94 de 

la Commission ainsi que la directive 

76/769/CEE du Conseil et les directives 

91/155/CEE, 93/67/CEE, 93/105/CE et 

2000/21/CE de la Commission (JO L 396 

du 30.12.2006, p. 1). 

Or. en 
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Justification 

La formulation proposée par la Commission n'est pas appropriée; celle-ci utilise une 

formulation imprécise pour anticiper les effets de l'aviation sur la santé humaine et 

l'environnement. 

 

Amendement  855 

Karima Delli 

 

Proposition de règlement 

Article 75 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Les États membres, la Commission, 

l'Agence et les autres institutions, organes, 

offices et agences de l'Union, coopèrent, 

dans leurs domaines de compétence 

respectifs, sur les questions 

environnementales, y compris celles visées 

dans le règlement (CE) n° 1907/2006 du 

Parlement européen et du Conseil21, en vue 

de garantir que les interdépendances entre 

la protection environnementale, la santé 

humaine et d'autres domaines techniques 

de l'aviation civile sont prises en compte. 

2. Les États membres, la Commission, 

l'Agence et les autres institutions, organes, 

offices et agences de l'Union, coopèrent, 

dans leurs domaines de compétence 

respectifs, sur les questions 

environnementales, y compris celles visées 

dans le règlement (CE) n° 1907/2006 du 

Parlement européen et du Conseil21, en vue 

de garantir que les interdépendances entre 

le climat, la protection environnementale, 

la santé humaine et d'autres domaines 

techniques de l'aviation civile sont prises 

en compte. 

__________________ __________________ 

21 Règlement (CE) n° 1907/2006 du 

Parlement européen et du Conseil du 18 

décembre 2006 concernant 

l'enregistrement, l'évaluation et 

l'autorisation des substances chimiques, 

ainsi que les restrictions applicables à ces 

substances (REACH), instituant une 

agence européenne des produits chimiques, 

modifiant la directive 1999/45/CE et 

abrogeant le règlement (CEE) n° 793/93 du 

Conseil et le règlement (CE) n° 1488/94 de 

la Commission ainsi que la directive 

76/769/CEE du Conseil et les directives 

91/155/CEE, 93/67/CEE, 93/105/CE et 

2000/21/CE de la Commission (JO L 396 

du 30.12.2006, p. 1). 

21 Règlement (CE) n° 1907/2006 du 

Parlement européen et du Conseil du 18 

décembre 2006 concernant 

l'enregistrement, l'évaluation et 

l'autorisation des substances chimiques, 

ainsi que les restrictions applicables à ces 

substances (REACH), instituant une 

agence européenne des produits chimiques, 

modifiant la directive 1999/45/CE et 

abrogeant le règlement (CEE) n° 793/93 du 

Conseil et le règlement (CE) n° 1488/94 de 

la Commission ainsi que la directive 

76/769/CEE du Conseil et les directives 

91/155/CEE, 93/67/CEE, 93/105/CE et 

2000/21/CE de la Commission (JO L 396 

du 30.12.2006, p. 1). 

Or. en 
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Amendement  856 

Gabriele Preuß 

 

Proposition de règlement 

Article 75 – paragraphe 2 

 

Texte proposé par la Commission Amendement 

2. Les États membres, la 

Commission, l'Agence et les autres 

institutions, organes, offices et agences de 

l'Union, coopèrent, dans leurs domaines 

de compétence respectifs, sur les 

questions environnementales, y compris 

celles visées dans le règlement (CE) n° 

1907/2006 du Parlement européen et du 

Conseil21, en vue de garantir que les 

interdépendances entre la protection 

environnementale, la santé humaine et 

d'autres domaines techniques de l'aviation 

civile sont prises en compte. 

2. Pour toutes les réglementations 

environnementales au niveau de l'Union 

qui ont une incidence sur des produits du 

secteur de l'aviation, l'AESA participe au 

processus réglementaire de l'Union dans 

le domaine de l'environnement afin 

d'éviter des règles conflictuelles entre les 

exigences en matière de sécurité aérienne 
et la réglementation environnementale. 

En particulier, l'AESA devrait jouer un 

rôle central dans la mise en œuvre des 

réglementations relatives aux substances, 

comme le règlement REACH, dans le 

secteur de l'aviation afin de préserver la 

sécurité aérienne. 

__________________ __________________ 

21 Règlement (CE) n° 1907/2006 du 

Parlement européen et du Conseil du 18 

décembre 2006 concernant 

l'enregistrement, l'évaluation et 

l'autorisation des substances chimiques, 

ainsi que les restrictions applicables à ces 

substances (REACH), instituant une 

agence européenne des produits chimiques, 

modifiant la directive 1999/45/CE et 

abrogeant le règlement (CEE) n° 793/93 du 

Conseil et le règlement (CE) n° 1488/94 de 

la Commission ainsi que la directive 

76/769/CEE du Conseil et les directives 

91/155/CEE, 93/67/CEE, 93/105/CE et 

2000/21/CE de la Commission (JO L 396 

du 30.12.2006, p. 1). 

21 Règlement (CE) n° 1907/2006 du 

Parlement européen et du Conseil du 18 

décembre 2006 concernant 

l'enregistrement, l'évaluation et 

l'autorisation des substances chimiques, 

ainsi que les restrictions applicables à ces 

substances (REACH), instituant une 

agence européenne des produits chimiques, 

modifiant la directive 1999/45/CE et 

abrogeant le règlement (CEE) n° 793/93 du 

Conseil et le règlement (CE) n° 1488/94 de 

la Commission ainsi que la directive 

76/769/CEE du Conseil et les directives 

91/155/CEE, 93/67/CEE, 93/105/CE et 

2000/21/CE de la Commission (JO L 396 

du 30.12.2006, p. 1). 

Or. en 

 


